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CHRONIQUE. 

£01 S3R X.ÏS APPELS CORRECTION* 

Le Moniteur promulgue, sous la date du 13 juin, la loi 

récemment votée sur le jugement de* appels en matière 

correctionnelle. 

En voici le texte : 

ARTICLE PREMIER. 

Les articles 189, 201, 2^2, 204, 205, 207, 208, 209, 210, 
211, 212,213, 214, 218 et 216 du Code d'instruction criminelle 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Art. 189. La preuve des délits correctionnels se fera de la ma-
nière prescrite aux art. 154, ISS et. 156 ci-dessus, concernant 
les contraventions de police. Le greffier tiendra note des décla-
rations des témoins et des réponses du prévenu. Les notes du 
freiner seront visées par le président, dans les trois jours de 
Fa prononciation du jugement. Les dispositions des articles 
157, 158, 159, 160 et 161 sont communes "aux Tribunaux en 
matière correctionnelle. 

Art. 201. L'appel sera porté à la Cour impériale. 
Art. 202. La faculté d'appeler appartiendra : 
1° Aux parties prévenues ou responsables; 
2' A la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement; 
3° A l'administration forestière; 

m
* 4° Au procureur impérial près le Tribunal de première ins-

lei) tance; 
5° Au procureur-général près la Cour impériale. 

lf\ Art. 204. La requête contenant les moyens d'appel pourra 
f

e
 être remise dans le même délai au même greffe; elle sera si-

sur I gnée de l'appelant ou d'un avoué, ou de tout autre fondé de 
pouvoir spécial. 

fl Dans ce dernier cas, le pouvoir sera annexé à la requête, 
rc- Cette requête pourra aussi être remise directement au greffe 
jS de la Cour impériale. 

Art. 205. Le procureur-général près la Cour impériale de-
vra notifier son recours, soit au prévenu, soit à la personne 

H;. civilement responsable du délit, dans les deux mois à compter 
2!, du jour de la prononciation du jugement, ou, si le jugement] 
^ lui a été légalement signifié par l'une des parties, dans le 
- 1 mois du jour de cette notification; sinon, il sera déchu. 
'fi". Art. 207. La requête, si elle a été remise au greffe du Tri-
ait- bunal de première instance, et les pièces, feront envoyées par 
m le procureur impérial au greffe de la Cour, dans les vingt-

C
S quatre heures après la déclaration ou la remise de la notifica-

<Mt tion d'appel. 

Si celui contre lequel le jugement a été rendu est en état 
les d'arrestation, il sera, dans le même délai, et par ordre du pro-

cureur impérial, transféré dans la maison d'arrêt du lieu où 
T^' siège la Cour impériale. 
10
 Art. 208. Les arrêts rendus par défaut sur l'appel pourront 

être attaqués par la voie de l'opposition, dans la même forme 
de- et dans les mêmes délais que les jugements par défaut rendus 
w't par les Tribunaux correctionnels. 

L'opposition emportera de droit citation à la première au-
jHf. dience; elle sera comme non avenue si l'opposant n'y compa-

raît pas. L'arrêt qui interviendra sur l'opposition ne pourra 
être attaqué par la partie qui l'aura formée, si ce n'est devant 
la Cour de cassation. 

Art. 209. L'appel sera jugé à l'audience, dans le mois, sur 
le rapport d'un conseiller. 

Art. 210. A la suite d'i rapport, et avant que le rapporteur 
et les conseillers émettent leur opinion, le prévenu, soit qu'il 
ait été acquitté, soit qu'il ait été condamné, les personnes civi-
lement responsables du délit, la partie civile et le procureur 
général, seront entendus dans la forme et dans l'ordre prescrit 
par l'article 190. 

Art. 211. Les dispositions des articles précédents sur la so-
lennité de l'instruction, la nature des preuves, la forme, l'au-
thenticité et la signature du jugement définitif de première in-
stance, la condamnation aux frais, ainsi que les peines que ces 
articles prononcent, seront communes aux arrêts rendus sur 
l'appel. 

■ Art. 212. Si le jugementest réformé parce que le fait n'est 
réputé délit ni contravention de police par aucune loi, la Cour 
renverra le prévenu et statuera, s'il y a lieu, sur ses domma-
ges-intérêts. 

Art. 213. Si le jugement est annulé parce que le fait ne pré-
sente qu'une contravention de police, et si la partie publique et 
la partie civile n'ont pas demandé le renvoi, la Cour prononce-
ra la peine et statuera également , s'il y a lieu, sur les dom-
mages-intérêts. 

Art. 214. Si le jugement est annulé parce que le fait est de 
nature à mériter une peine afïlictive ou infamante, la Cour dé-
cornera, s'il y a lieu, le mandat de dépôt ou même le mandat 
d arrêt, et renverra le prévenu devant le fonctionnaire public 
compétent, autre, toutefois, que celui qui aura rendu le juge-
ment ou fait l'instruction. 

Art. 2ig. si le jugement est annulé pour violation ou omis-
sion non réparée déformes prescrites par la loi à peine de 
nullité, la Cour statuera sur le fond. 

Art. 216. La partie civile, le prévenu, la partie publique, 
es

 Paonnes civilement responsables du délit, pourront se 
pourvoir en cassation contre l'arrêt. 

ARTICLE SECOND. 

Sont abrogés : l'article 200 du Code d'instruction crimi-
nel, le second alinéa de l'article 40de la loi du 20avril 1810, 
iarti

C
i
e
 10 du décret du 18 août 1810, sur l'organisation des 

ribu
naux

 de première instance, et toutes les dispositions con-
traires à la préseute loi. 

.11 STSCE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4'ch. 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 3 juillet. 

JUGEMENT RENDU EN SOS ABSENCE. 

DERNIER RESSORT. — INCARCÉRA-

RECEVABILITÉ. CONTRAINTE PAR 

CONSEIL JUDICIAIRE. — 

— ACQUIESCEMENT. — 

TION. — APPEL. 

COUPS. — NULLITE. 

Le jugement rendu en dernier ressort contre des personnes 
pourvues d'un conseil judiciaire, sans que ce conseil judi-
ciaire ait été mis en cause, peut être valablement frappé 
d'appel au chef de la contrainte par corps et infirmé sur 
ce chef, par le seul motif que le conseil judiciaire n'ayant 
pas été mis en cause en première instance, aucune con-
damnation ne pouvait être demandée ni obtenue contre 
ceux qui ne pouvaient plaider sans son assistance. 

MM. Léon et Paul Lef... Du... ont été, parjugement du 

Tribunal civil de la Seine, du 21 février dernier, pourvus 

d'un conseil judiciaire pour cause de prodigalités de tou-

tes sortes, à la diligence dé leur père, lassé de payer leurs 

dettes et épuisé par les sacrifices qu'il a faits pour eu},-, : 

M M. Lef... Du... frères avaient alors des lettres de change 

en circulation; une de 1,000 francs entr'autres, dont MM. 

Choppard et Moulinier étaient tiers porteurs, arriva bien-

tôt à échéance, et ne fut pas payée. 

MM. Choppard et Moulinier assignèrentalorsMM. Lef... 

Du... frères seuls,sans s'occuper de leur conseil judiciaire, 

devant le Tribunal de commerce, en paiement de cette let-

tre de change, et obtinrent contre eux, le 29 avril dernier, 

un jugement par défaut qui, suivant la formule consacrée, 

« considérant que la demande ni le titre, qui est lettre de 

« change, non plus que les qualités, ne sont contestés par 

« les défendeurs qui ne comparaissent pas, » les a con-

damnés par corps au paiement de la lettre de change de 

1,000 fr. dont s'agit. 

MM.Lef... Du... frères ont acquiescé à ce jugement, et à 

la date du 26 juin dernier ils ont été écrouésàla prison pour 

dettes. Immédiatement, et avec l'assistance de leur con-

seil judiciaire, ils Ont interjeté appel du jugement au-

quel ils avaient acquiesé. 

Me de Sèze, leur avocat, a soutenu que ce jugement était 
nul faute d'avoir été rendu contre ses clients, assistés de leur 
conseil judiciaire; que si, au fond, le jugement était rendu en 
dernier ressort et n'était pas susceptible d'appel à cause du 
chiffre de la créance, cet appel était recevable au chef de la 
contrainte par corps ; que si le jugement était nul pour le tout 
à cause de non-assistance du conseil judiciaire, cette non-assis-
tance viciait la condamnation par corps, et que c'était le cas 
pour la Cour de décharger MM. Du... frères de cette contrainte, 
et de prononcer leur mise en liberté. 

Dans l'intérêt de MM. Choppard et Moulinier, Me Forest a 
soutenu que le jugement était inattaquable du chef de la non-
assistance du conseil judiciaire, car il avait acquis l'autorité 
de la chose jugée; s'il était possible de contester sa régularité 
et de le faire annuler, il ne pourrait être annulé pour partie, il 
ne pourrait l'être que pour le tout, car il ne peut manquer 
partiellement des formalités substantielles et sans lesquelles il 
ne peut exister. La seule chose qui pourrait faire tomber la 
contrainte par corps serait l'inapplicabilité de cette voie rigou-
reuse d'exécution. Or, il s'agit de lettre de change, et on ne 
prouve pas la suppositition de lieu, qui seule pourrait enlever 
au titre son caractère commercial. Peut-être la requête civile 
est-elle ouverte à MM. Lef... Du... frères, mais leurappel n'est 
pas recevable au point de vue où ils se sont placés, et au point 
de vue de la commercial i té de la dette la contrainte par corps a 
été valablement prononcée. 

Contrairement aux conclusions de M. l'avocat-général 

Lafaulotte, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que la Cour a été régulièrement saisie de 
l'appel interjeté par les frères Lef... Du..., du moins en ce qui 
concerne la contrainte par corps prononcée contre les appe-
lants; 

« Considérant qu'il est reconnu qu'à l'époque où ce juge-
ment a été rendu, lesdits appelants se trouvaient dans les liens 
d'un conseil judiciaire, d'où il suit qu'aucune condamnation 
ne pouvait, à peine de nullité, être demandée et obtenue contre 
eux sans le concours et l'assistance de leur conseil; 

« Que, néanmoins, il est constant que Quesné, conseil judi-
ciaire des frères Du..., n'a point été appelé et ne figure pas au 
jugement attaqué; 

« Annule ledit jugement, en ce qui concerne la contrainte 
par corps; 

« Ordonne la mise en liberté immédiate des appelants: 
« Le jugement, au résidu, et par les motifs y exprimés, 

sortissant effet; 
« Condamne les intimés aux dépens d'appel. » 

TRIRUNAL CIVIL DE ROUEN (1" ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lizot. 

Audiences des 12, 18, 24 juin et 3 juillet. 

ASSURANCE MILITAIRE.* AUGMENTATION DU CONTINCENT. — 

DÉCRET DU 13 AVRIL 1854. — MAINTIEN DES TRAITÉS. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS POUR INEXÉCUTION. 

Le décret du 13 avril 1854 qui a porté de 80,000 hommes à 
140,000 le ch iffre du contingent pour la classe de 1853, n'a 
pas résolu les traités d'assurance militaire antérieurement 
contractés. 

Il en est ainsi même pour les traités dans lesquels on a in-
diqué, sous forme énonciative, qu'on a souscrit peur la 
classe de 1853, dont le contingent est fixé à 80,000 
hommes. 

L'assuré qui, sur la déclaration faite par son assureur, lors 
de la promulgation du décret, qu'il n'exécutait pas son 
engagement, s'est fait remplacer par une autre compagnie, 
a droit à des dommages-intérêts équivalant à la somme 
par lui payée pour se faire remplacer. 

C'est la première fois, depuis que la •Cour de cassation 

a, par des arrêts récents, tranché les difficultés q*i s'étaient 

produites dans la jurisprudence, à propos de l'effet légal 

quant aux assurances militaires du décret dul3 avril 1854, 

que les Tribunaux ont à se préoccuper des suites de cette 

jurisprudence. Dix jeunes gens assurés en 1854 par le 

sieur Raum, agent d'assurances militaires à Strasbourg, et 

auxquels, par des circulaires, il avait déclaré qu'il n'exé-

cuterait pas ses engagements, se sont fait remplacer par 

d'autres compagnies et viennent aujourd'hui demander au 

sieur Baum, à titre de dommages-intérêts, la différence 

entre la somme qu'il leur a fallu payer pour se faire rem-

placer et celle moyennant laquelle on les avait assurés. 

Voici les faits du procès, tels qu'ils résultent de l'exposé 

fait par M* Renaudeau d'Arc, avocat des demandeurs : 

Il s'est formé, à Rouen, le 31 décembre 1850, devant M* Gui-
bert, notaire, une bourse mutuelle, dite la Normandie, ayant 
pour but la libération du service militaire, et pour gérant 
le sieur Baum. A cette bourse était attachée une agence de 
remp'acement dont le sieur Baum était le directeur. Les jeu-
nes gens tombés au sort abandonnaient « Baum le montant de 
leur cotisation et leurs droits sur celle des jeunes gens libérés, 
exemptés ou réformés : moyennant cet abandon, le sieur Baum 
s'obligeait à leur fournir un remplaçant. Celte société a fonc-
tionné pour les classes 1K51 et 1852, et les cotisations n'étaient 
afors que de 750 ou 8 0 francs. Mais, dès les premiers mois 
de 1854, des inquiétudes sérieuses commencèrent à se manifes-
ter sur la paix de l'Europe, et l'on vit aussitôt s'élever le chif-
fre des billets que chaque assuré devait souscrire. Baum de-
manda alors des souscriptions qui ont varié depuis 1,600 fr. 
jusqu'à 1,650 fr. Les choses étaient en cet état, et 106 contrats 
d'assurance avaient été souscrits, quand survint le décret dul6 
avril 1851. 

Désole 19 avril, Baum, par une circulaire adres
;
ée à tous ses 

assures, les prévient qu'il se considère comme dégagé par te 
décret, qu'il ne les remplacera pas en vertu des anciens traités, 
mais qu'il est prêt à leur fournir des remplaçants à de nou-
velles conditions, au prix de 3,300 francs. Sur les 106 jeunes 
gens avec lesquels il avait traité, 72 seulement étaient tombés 
au sort, 49 subirent les exigences du sieur Baum, consenti-
rent la résiliation des premiers contrats et traitèrent pour 
3,300 fr. Mais d'autres, parmi lesquels sont les dix deman-
deurs, ont refusé de signer aucune espèce de résiliation de la 
première police et se sont adressés à d'autres maisons de rem-
placement, notamment aux sieurs Jubert et Gravois : l'un des 
demandeurs a même été obligé d'aller sous les drapeaux, e't il 
est encore en Afrique. Au nom de ce dernier , on réclame des 
dommages-intérêts équivalant à la somme moyennant laquelle 
Baum l'eut remplacé ; au nom des autres qui ont traité à des 
prix variant de 2,200 à 2,700, et qui produisent les contrats 
mêmes de remplacement, on demande à Baum la réparation 
du préjudice souffert et le remboursement de la différence 
entre le prix du traité fait afec lui et la somme qu'il a fallu 
payer. Le bien fondé de cette action se trouve justifie, dit-on, 
dès là, qu'après la discussion solennelle qui a eu lieu devant la 
Cour de cassation, il est aujourd'hui certain que les traités 
n'ont pas été résolus par le décret du 13 avril 1854. 

Vainement voudrait-on tenter une distinction dans les solu-
tions données par la Cour de cassation sur ce grave débat, 
suivant qu'il aurait été fait mention dans les polices d'un con-
tingent fixé à 80,000 hommes, comme dans l'espèce actuelle, 
ou suivant qu'il n'y aurait aucune mention de ce genre. Car il 
faut reconnaître que si, dans les premiers arrêts du 9 janvier 
dernier, la Cour de cassation avait paru attacher quelqu'im-
portance à cette énonciation, elle a, dans un dernier arrêt du 
9 avril, décidé que cette énonciation ne suffisait pas pour mo-
difier les principes qu'elle avait proclamés. 

M' Lemarié, avocat du sieur Baum, n'a pas contesté, en 
principe, la jurisprudence de la Cour de cassation ; mais, s'ap-
puyant principalement sur les conclusions de M. le premier 
avocat-général N'icias-Gaillard, il a soutenu que les Tribunaux 
avaient un pouvoir souverain, affranchi du contrôle de laCour 
de cassation, pour rechercher et constater la commune inten-
tion des parties. Or, suivant lui, cette commune intention ré-
sultait évidemment de l'indication du chiffre de 80,000 hom-
mes porté dans la police. L'assureur n'avaitentendu garantirque 
pour un appel n'excédant pas ces chiffres ; l'assuré ne s'était 
considéré comme protégé que dans les limites de ce contingent. 

Subsidiairement, Me> Lemarié a invoqué diverses circons-
tances de fait pour en conclure que les assurés auraient ac-
cepté, au moins implicitement, la résolution du contrat, et 
qu'il était trop tard pour venir demander des dommages-In-
térêts fondés sur son inexécution. 

M. Roivin-Champeaux, substitut du procureur impérial, 

a résumé ainsi les éléments principaux du procès : 

Chaque fois que surgit une question de droit nouvelle, née 
de l'exécution de contrats inconnus à ceux qui nous ont précédés, 
comme cela'est en matière de remplacements militaires, la dif-
ficulté ne se présente pas de première journée dans toute sa 
nettelé. Il faut le temps, l'étude, la méditation, avant que la 
question ne soit mûre et que la jurisprudence n'arrive à dé-
gager et à mettre en pleine lumière la vérité judiciaire. On 
sait quelles ont _été les divergences des jurisconsultes et des 
Tribunaux, à propos de celle qui nous occupe. Le réquisitoire 
si savant et si complet de M. l'avocat-général Nicias Gaillard 
trahit lui-même encore l'influence que la division des esprits 
avait nécessairement exercée sur l'éminent magistrat, et la 
Cour de cassation refléta ses dernières hésitations dans la dé-
cision qui fut le point de départ de la jurisprudence actuelle. 

L'arrêt de Grenoble contre lequel on s'était pourvu avait an-
nulé un traité de remplacement?où il n était question que du 
contingeut, et la Cour suprême, en cassant cet arrêt, termi-
nait son premier considérant par ces mots : « Attendu qu'il 
n'est pas fait mention d'un contingent de 80,000 hommes... a 
La Cour de cassation faisait donc à cette époque une différence 
entre les traités où le mot contingent était suivi de ceux-ci : 
« fixé à 80,000 hommes, » et les contrats où l'on n'avait parlé 
que du contingent, sansy ajouter le chiffre de 80,000 hommes. 

( ependant il était évident, comme l'avait dit M. le premier 
avocat-général de Labaume devant la Cour de Paris, que ce n'é-
tait là qu'une affaire de rédaction, que l'intention des parties 
avait été la même dans les deux cas, et que, par suite, leur 
situation juridique devaitêtre la même. Aussi la Cour de cassa-
tion devait-elle bien ôt, par son arrêt du 9 avril, dissiper, le 
dernier nuage qui obscurcissait cette question : elle a rejeté 
un pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour de Besançon, qui 
avait maintenu un traité d'assurance où les mots contingent 
fixé à 80,000 hommes étaient écrits en toutes lettres, et elle a 
dit : « Attendu que si la convention mentionne le chiffre du 
contingent, elle ne subordonne pas l'engagement à la persis-
tance de ce chiffre. » 

Tels ont été les progrès successifs de la jurisprudence. Par 
ce dernier arrêt, la Cour de cassation a fermé l'arène et clos 
la lutte qui s'était engagée sur cette difficulté. 

Examinant ensuite les éléments de fait sur lesquels on s'ap-
puie pour en vouloir conclure que la résiliation du contrat au-
rait été acceptée par les assurés, M. l'avocat impérial les dis-
cute, et, après les avoir écartés, il conclut au bien fondé de 
l'action. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a con-

damné le sieur Raum à payer aux demandeurs, à titre de 

dommages-intérêts, le montant des diverses sommes par 

eux payées pour se procurer des remplaçants. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lévy. 

Audience du 1" juillet. 

VENTE DE TABLEAUX. — GARANTIE D'ORIGINE. — TABLEAUX 

ATTRIRUÉS AU DOMINIQUIN ET A L'ALBANE. 

Sur les plaidoiries de M' Petitjeau, agréé de M. Petti-

nati, et de M' Hevre, agréé de M. de Villars, le Tribunal 
a rendu le jugement suivant : 

« Sur le renvoi : 

« Attendu qu'il est suffisamment justifié que Pettinati fait 
ordinairement le commerce de tableaux ; qu'il s'ensuit donc 
qu'il est commerçant et a, dans l'espèce, fait acte de com-
merce; 

« Retient la cause ; 

« Au fond, attendu que, le 27 janvier 185i, Pettinatia vendu 
à Villars deux tableaux qu'il a formellement garantis être, l'un 
du Dominiquin, l'autre de l'Albane, moyennant le prix de 
3,000 francs, payables 2,100 francs en espèces et le surplus 
par la remise à Pettinati de trois autres tableaux pour le solde, 
soit 900 francs; 

« Attendu qu'il est constant, ainsi que d'ailleurs le défen-
deur le reconnaît lui-même, que ces tableaux ne sont que des 
copies et non des originaux de l'Albane et du Dominiquin • 

« Que c'est donc à tort qu'ils ont été vendus comme éma-
nant de ces maîtres, et que c'est à bon droit que Villars de-
mande la nullité de la vente et la restitution du prix ; 

« Mais attendu que, dans sa demande, Villars, eu récla-
mant la restitution des tableaux donnés eu échange, leur don-
ne une valeur de 5,00) francs, alors, comme il vient d'être dit 
ci dessus, qu'ils ne représentent dans la vente que celle de 
900 francs, il y a donc lieu de réduire à ce chiffre lwaréten-
tion de Villars, dans le cas où lesdits tableaux ne seraient pas 
restitués ; 

« Par ces motifs, déboute Pettinati de son opposilion au ju-
gement par défaut, qui a prononcé la nullité de la vente et 
ordonné la restitution du prix. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU TARN. 

(Correspondance particulière de la Grateite des Tribunaux.) 

Présidence de M. Ressigeac, conseiller à la Cour 

impériale de Toulouse. 

Audience du 23 juin, 

INFANTICIDE. 

L'accusée qui vient s'asseoir sur le banc de la Cour d'as-

sises est âgé de vingt-huit ans ; sa déplorable santé, son 

visage maladif, sa résignation et la souffrance empreinte 

sur ses traits inspirent la commisération ; elle a été extraite 

de l'hôpital pour comparaître devant ses juges, et c'est 

dans un état de prostration complète qu'elle attend la peine 

méritée par le crime qu'elle avoue et qui a été accompli 
dans les circonstances suivantes : 

« Le 14 avril 1856, vers 11 heures du matin, un habi-

tant de la commune d'Arthès ayant aperçu sur les eaux 

du Tarn le corps d'un enfont nouveau-né l'attira sur les 

bords de la rivière, et, après avoir informé de cette dé-

couverte le maire de cette commune, il déposa le cadavre 

dans une des salles de la mairie. On put croire d'abord 

que cet enfant avait été noyé, mais l'examen révéla d'au-

tres causes qui expliquaient la mort. En effet, des ecchy-

moses démontraient qu'une main criminelle avait exercé 

sur le cou de la victime de violentes pressions, et, après 

l'autopsie, lorsque le médecin eut désarticulé le maxillaire 

inférieur, il retira des voies aériennes un tampon formé de 

chaume, de blé et de débris de trèfle vert. Il était donc cer-

tain que la mort était le résultat de l'occlusion des voies 

respiratoires et de la compression exercée sur le cou. Il 

fut établi, en outre, par les hommes de l'art, que cet en-

fant était né viable et qu'il avait réellement vécu. 

« Tandis que la justice faisait procéder à ces vérifica-

tions, elle recherchait en même temps qui était l'auteur de 

ce crime. On apprit qu'une fille, déjà mère, avait quitté la 

commune de Courris d'où son maître l'avait renvoyée parce 

qu'elle était grosse, et qu'elle était venue se placer à Mar-

sal. On la rechercha; c était la nommée Julie-Françoise. 

Les signes de grossesse avaient disparu. On lui demanda 

ce qu'elle avait fait de l'enfant dont récemment encore 

elle était enceinte, et celte fille, pressée par l'évidence des 

preuves, avoua sa culpabilité. Il résulte de ses déclara-

tions que, le 19 mars 1856, vers 9 heures du soir, ayant 

éprouvé des douleurs qui lui firent pressetitir la délivrance, 

elle avait quitté sa chambre, qu'elle s'était accouchée dans 

la cour, qu'elle avait mis dans la bouche de l'enfant un 

tampon de plantes, et qu'elle l'avait jeté dans la rivière. 

Sans méconnaître les traces de slangulation qui ont été 

remarquées sur le cou, Julie-Françoise allégua, comme 

pour atténuer sa cruauté, qu'ayant pris le cadavre par 

cette partie du corps, ses mains y ont laissé leurs emprein-

tes, quoiqu'elle ne s'en soit pas servie pour étouffer son en-
fant. » 

Les débats ont révélé des faits qui on! singulièrement 

aggravé la position de Julie-Françoise et éloigné l'intérêt 

inspiré par sa malheureuse position. Ainsi il a été établi 

que cette fille est déjà devenue mère, qu'elle a conservé 

son premier enfant et qu'elle ne pouvait plus invoquer 

l'excuse en général alléguée, la crainte du déshonneur. Il a 

été également constaté que le père de son premier enfant 

était l'auteur de sa seconde grossesse, et qu'après l'avoir 

aidée dans les dépenses nécessitées par une première ma-

ternité, il l'avait engagée à soigner son deuxième enfant, 
lui promettant de venir à son secours. 

M. Rellet, substitut, a soutenu avec vigueur l'accusation 
qui a été combattue par M" Gil. 

Julie-Françoise a été condamnée aux travaux forcés à 
perpétuité. 

COUR D'ASSISES DE L'AUBE. 

Audience du 14 juin. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT PAR UN DÉTENU DE CLAIRVAUX. 

L'accusé qu'on introduit est un malfaiteur des plus re-

doutés. Il a nom Alcide Mourey, âgé de trente-deux ans, 

né en Savoie, aujourd'hui détenu à Clairvaux. 

L'entrée de l'accusé produit une certaine sensation. Son 
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front déprimé, ses yeux gris et brillants enfoncés sous d'é-
pais sourcils noirs, son nez large et épaté, des traits ru-
dement accusés, dénotent le caractère de férocité qui lui 
est attribué. 

Après plusieurs méfaits qui ont motivé sa détention 
pendant seize ou dix-sept ans, Mourey est arrivé au faite 
de l'échelle du crime^ à l'assassinat ! 

Voici les faits principaux de l'affaire : 
Dans l'après-midi du 20 mars dernier, des erîS : « A 

l'assassin ! » se firent entendre dans les lieux d'aisances de 
la maison de Clairvaux. Des détenus se dirigèrent vers 
l'endroit d'où partaient les cris : ils trouvèrent Mourey 
qui, armé d'un tranchant, en frappait avec force le détenu 
Roche. On parvint à s'emparer de Mourey et à le désar-
mer. Il convint qu'il avait eu l'intention de punir Roche 
qui, disait-il, voulait le dénoncer pour un crime d'incendie 
qu'ils avaient commis ensemble, et sur lequel la justice 
n'a pas encore statué. Roche portait quatre blessures au 
bras et deux dans le dos. Le sang coulait avec abon-
dance. 

Cette tentative avait été préméditée. Le matin, Mourey 
avait donné rendez-vous à Roche, lui disant qu'il avait 
une confidence à lui faire. Roche ne vint pas sans hésita-
tion, car il connaissait le caractère violent et vindicatif de 
Mourey. Aussitôt arrivé, Roche fut entraîné dans les lieux 
d'aisances, et c'est là qu'il fut frappé, ainsi que nous l'a-

vons dit. -
Depuis quelque temps déjà, Mourey avait menacé par 

écrit le détenu Hoche, si celui-ci le dénonçait. A l'appui 
de cette accusation, le détenu Roche a remis depuis peu 
l'écrit en question, qu'il avait cousu dans la ceinture de 
son pantalon. 

Mourey n'a pas méconnu son crime. Après son arresta-
tion, il disait en parlant de Roche : « 11 a été bien heu-
reux qu'on soit venu à son secours, je l'aurais tué sur 
place, mais il y passera toujours. » 

A prix de sang, c'est ainsi que Mourey voulait acheter 
le silence éternel de son complice ! 

Aujourd'hui Mourey nie avoir jamais eu l'intention de 
frappera mort son co-détenu Roche; il voulait seulement 
lui donner une leçon. 11 a, ou te qu'ordinairement il usait 
de douceurs envers Roche, et que s'il avait eu le tort gra-
ve de lui porter des coups de tranehet, c'est qu'il était 
exaspéré de la dénonciation dont il avait été l'objet pour 
des crimes commis conjointement par lui et son dénon-

ciateur. 
Interpellé par M. le président de savoir si son intention 

avait été de donner la mort à Roche, intention manifestée 
publiquement, Mourey se borne à répondre que s'il l'a dit, 
c'est parce qu'il était en colère. 

M. le président procède à l'interrogatoire du témoin 
principal, le sieur Roche. 

A la vue de sa chemise toute ensanglantée, déroulée 
sur la table des pièces à conviction, le témoin Roche se 
trouve mal : il est emmené à deux reprises différentes. 

Le témoin étant dans l'auditoire, fait sa déposition avec 
modération, sur les causes de l'attentat commis sur sa 
personne. Dans sa pensée, le témoin ne doute pas que son 
codétenu ne voulût l'assassiner ; il lui en avait fait la me-
nace, et en le frappant à coups redoublés, il lui disait : 
« Coquin, tu veux me vendre pour le feu, mais tu ne me 
vendras pas, je vais te butter. » 

Trois autres détenus de la maison centrale déposent à 
peu près dans les mêmes termes. Ce sont ces détenus qui 
sont accourus aux cris de Roche et qui sont parvenus à se 
rendre maîtres de l'assassin. 

On entend ensuite le gardien-chef et d'autres employés 
de la maison. 

Le gardien-chef répète les charges de l'accusation. De-
puis longtemps, dit-il, Mourey nourrissait une haine pro-
fonde contre Roche par suite de révélations importantes 
que celui-ci avait faites à la justicé; plusieurs fois il avait 

menacé Roche. 
lin jour il l'attira par de belles paroles dans un endroit 

détourné. A peine étaient-ils réunis que Mourey tirait de 
sa ves-le un vieux tranehet, nouvellement aiguisé, emboî-
té dans un manche en bois, et en frappait sa victime avec 
violence. Du reste, ajoute le témoin, lorsque je fis des re-
proches à Mourey sur son abominable conduite, il me 
répondit : « 11 est bien heureux qflf'on soit venu le déga-
ger de mes mains, je l'aurais tué ! » 

Le dernier témoin est entendu. C'est le médecin de la 
maison centrale. Le rapport oral du docteur constate que 
Roche portait quatre blessures au bras gauche, toutes pro-
fondes de trois centimètres, et deux autres plaies dans la 
région du dos, au niveau de l'omoplate, profondes de 
quatre cent:mètres et demi, qu'une hémorrhagie abondan-
te, difficile à arrêter, s'en était suivie, et que Roche avait 
gardé le lit seize à dix-huit jours. Le docteur n'hésite pas 
a déclarer que l'instrument du crime était plus que suffi-
sant pour déterminer la mort, s'il, eût été dirigé dans des 
organes essentiels à la vie. 

L'audition des témoins étant épuisée, la parole est don-

née au ministère public. 
M. Jaudin, substitut, retrace les faits que nous venons 

d'analyser, et s'attache surtout à démontrer les caractères 
constitutifs de la préméditation. En effet, dit l'organe du 
ministère public, et ce billet menaçant écrit par Mourey , 
et ce rendez-vous donné dans un lieu détourné, quel était 
le but de Mourey, si ce n'était de se procurer une ven-
geance complète et d'assnrer ainsi le succès de son crime? 

Le ministère public fait encore ressortir de ce noir ta-
bleau, les causes et la durée des nombreuses condamna-
tions subies par cette nature endurcie, incorrigible, frap-
pée par la justice à l'âge de dix-sept ans ! 

Le sévère châtiment édicté par la loi, telle est la con-

clusion du réquisitoire. 
Les circontances de la tentative d'assassinat étaient im-

possibles à combattre ; restait la question de prémédita-
tion. M' Petit, défenseur, en a tiré tout le parti possible. 
Il a plaidé cette question avec chaleur, demandant le bé-
néfice des circonstances atténuantes à l'égard desquelles le 

ministère publie était resté muet. 
M. le président fait le résumé des débats. 
Pendant toute la durée de l'affaire, Mourey né témoigne 

aucune marque de repentir ni d'émotion. 
Après une délibération de vingt minutes, le jury rentre 

dans la salle d'audience. 
Mourey est déclaré coupable d avoir commis volontaire-

ment une tentative d'homicide, avéc la circonstance ag-
gravante de la préméditation; des circonstances alténuan-

t3s sont admises. 
Après délibéré, la Cour condamne Alcide Mourey a la 

peine des travaux' forcés à perpétuité. 
Mourey reste impassible à la lecture de l'arrêt. 

CHRONIQUE 

PARIS, 5 JUILLET. 

La Cour impériale, présidée par M. le premier président 
Delangle, a procédé, en assemblée générale et publique 
en robes rougis, à l'installation de M. Lafeuillade, nomme 
conseiller à la Cour, en remplacement de M. Hurantin. 

A la même audience. M. de Persan, nommé juge au 
Tribunal de première instance de Paris, a prê:é serment. 

 La jurisprudence a eu souvent à se prononcer, de-

puis plusieurs années, sur le caractère qu'il convient d'as-

signer aux contrats qui interviennent à l'occasion des ré-
vélations de succession. Les hommes d'affaires qui se li-
vrent spécialement à ces recherches les font payer par 
un partage de la succession avec les héritiers légitimes, 
mais les Tribunaux ont plusieurs fois réduit ces sortes de 
traités, comme n'étant autre chose que des contrats de 
mandat. Telle est notamment la dernière jurisprudence de 
la Cour de Paris. Cette intéressante question vient de se 
présenter de nouveau devant lé Tribunal, qui l'a tranchée, 
comme on va le voir, dans le sens de l'exécution pure et 
simple des traités. 

Le 31 décembre 1851, un sieur Joseph Marchai mou-
rait à Paris, sans héritiers connus, laissant une fortune de 
90,000 francs environ. Le défunt était originaire de Luné-
ville, où il avait des capitaux placés, et le notaire de cette 
ville qui les administrait trouva d'abord et sans peine les 
héritiers de la ligne paternelle, qui tous habitaient les vil-
lages environnants. Mais on ne savait où chercher les re-
présentants de la ligne maternelle, quand un agent d'affai-
res de Paris, le sieur Picque, qui avait commencé ses re-
cherches à Paris, arriva à Lunéville. II découvrit bien vite 
que la mère du défunt était née à Charmes, village du dé-
partement des Vosges, à quelques lieues de Lunéville ; il 
s'y rendit, compulsa les registres de l'état civil et trouva 
l'héritière, pauvre femme de soixante-dix-huit ans, ayant 
nom Catherine Malaisé, femme Pierre, inscrite au rôle des 
indigents de la commune. Un traité est aussitôt passé en-
tre la femme Pierre et le sieur Picque ; Picque se charge-
ra d'établir, à ses risques et périls, les droits de la femme 
Pierre dans la succession de Joseph Marchai, son parent, 
dont elle déclare avoir jusqu'à ce jour absolument ignoré 
l'existence. En retour de ce service, elle s'engage à aban-
donner au sieur Picque, s'il réussit, la moitié de cette for-
tune inattendue qu'il lui apporte. 

Le sieur Picque remplit toutes.ses promesses ; en deux 
mois la liquidation fut terminée, et plus de 42,000 fr. furent 
la part de la femme Pierre. La moitié de cette somme fut 
encaissée par le révélateur, sans la moindre réclamation 
de l'héritière, qui est morte le 4 septembre 1853. C'est de-
puis son décès que ses héritiers, trouvant la rémunération 
du sieur Picque exagérée, en ont demandé la réduction. Ils 
ont formé contre lui une demande eu remboursement de 
15,000 fr., ce qui réduirait à 421 fr. la somme touchée par 
Picque en vertu du traité. 

A l'appui de cette demande, ils soutiennent qu'un pareil 
traité ne peut avoir d'autre caractère légal que celui d'un 
mandat. Ce n'est point la vent ; d'un secret; c'est à Luné-
ville que PicqUe a tout appris, et l'héritière inconnue habi-
tait à quelques lieues de là ; c'est vingt jours après le dé-
cès que Picque a livré à Catherine Malaisé le prétendu se-
cret. Ce n'est pas non plus un contrat aléatoire ; il était 
dès ce moment certain que le défunt n'avait pas laissé de 
testament. Picque, en signant le traité, avait une connais-
sance complète des forces de la succession et des droits 
de tons les successibles : la femme octogénaire avec la-
quelle il contractait ignorait tout ; son consentement n'a 
été ni libre ni éclairé. Si le traité du 20 jauvier 1852 n'est 
qu'un contrat d'agence d'affaires, il en faut conclure, sui-
vant la jurisprudence, que le chiffre des honoraires peut 
toujours, malgré même un paiement intégral, être criti-
que et réduit par les Tribunaux, s'ils le trouvent exagéré. 

Les demandeurs citent entr'autres à l'appui de leur 
système un arrêt rendu par la Cour de Paris, le 25 novem-
bre 1854, dans une espèce presque identique. (Voir la Ga-
zette des Tribunaux, du 1" décembre 1854.) 

M E. Perrin a défendu ce système devant le Tribunal. 
M* Liouville, avocat du sieur Picque, a soutenu la vali-

dité du traité. Il a été librement consenti, sous les auspi-
ces du notaire de Charmes, par la femme Pierre-, et signé 
en son nom par un mandataire muni d'une procuration 
authentique, où elle lui donnait les instructions les plus 
détaillées; c'est un contrat de révélation, la vente d'un se-
cret que la femme Pierre n'eût jamais pu découvrir par 
elle-même, que personne dans le pays n'eût songé à re-
chercher pour elle, que rien même dans les papiers du 
sieur Marchai ne faisait pressentir, Dans l'intention des 
parties, lë contrat n'a jamais eu le caractère d'un mandat; 
l'obligation prise par Picque de supporter tous les frais 
en cas d'insuccès en fait un véritable contrat aléatoire, 
qu'il n'est permis à personne d'attaquer. 

M. le substitut Perrot pense qu'il n'a pu exister entre la 
femme Pierre et le sieur Picque qu'un contrat de gestion 
d'affaires avant le traité, un contrat de mandat, le traité 
conclu. Ce n'est pas la vente d'un secret : peut-on ven-
dre à quelqu'un ce qui lui appartient, ce qui n'a de valeur 
que pour lui seul ? Il n'y a dans un pareil contrat ni chose 
vendue, ni consentement éclairé sur la chose et sur le prix; 
il n'y a donc pas vente, mais simple mandat, et les honorai-
res sont toujours, et nonobstant toute ratification, sujets à 
réduction. 

Le Tribunal a déclaré les demandeurs mal fondés, et dé-
cidé, en substance, que, loin qu'on puisse réduire ledit 
âcte aux proportions d'un simple mandat, il est constant 
que la cause principale et déterminante de ce"traité, com-
me du prix qui y est stipulé, a été la révélation faite par 
Picque à la femme Pierre des droits successifs qu'il savait 
résider sur sa tête ; que cet héritage était alors et fût vrai-
semblablement demeuré toujours un secret pour elle, et 
qu'en admettant qu'un autre eût pu le lui découvrir, il 
est douteux qu'il fût ensuite parvenu, comme l'a fait 
Picque, à réunir les titres qui devaient justifier sa qualité ; 
attendu qu'il suit de là que le traité du 20 janvier 1852 
se réfère à un objet qui pouvait être la matière d'une con-
vention ; que la femme Pierre s'y est fait représenter par 
un mandataire qui avait reçu d'elle par acte authentique 
les instructions les plus précises ; que les engagements 
respectivement pris en parfaite connaissance de cause ont 
été librement et pleinement exécutés de part et d'autre de-
puis plusieurs années ; que, dès lors, cet acte doit être 
maintenu avec tous les effets qu'il a produits, etc. (Tribu-
nal civil, 3 chambre, présidence de M. Delalam, audience 
du 19 juin.) 

— Parmi les nombreux visiteurs que l'Exposition uni-
verselle avait attirés à Paris, il n'en est pas un seul qui 
n'ait admiré l'été dernier, au pavillon de l'Horloge, l'un 
des cafés chantants des Champs-Elysées, un magnifique 
ai*a du Rrésil. 

Ce perroquet était la joie, l'ornement, la poésie et un 
peu aussi l'enseigne de ce café. Comment était-il arrivé 
là? comment en dis;>arut-il un jour, enlevé comme son 
ancêtre Vert-Vert? comment enfin a-t-il fait traduire et 
condamner par le Tribunal de police correctionnelle un 
professeur de langues qui plaide aujourd'hui en appel de-
vant la Cour, où il est détendu par M' Frédéric Thomas? 
C est ce qu'on va savoir. 

M. Ronans est un professeur de langues, bachelier ès-
lettres et tout ce qui s'ensuit. M. Ronans a rapporté d'un 
voyage au Brésil un perroquet. Ce perroquet, il faut bien 
le reconnaître, fut le plus mauvais élève de M. Ronans; il 
ne put jamais lui apprendre à dire un mot de français. Le 
volatile, n'articulait que des cris brésiliens qui assourdis-
saient le voisinage et qui finirent par dégoûter le maître 
d'un écolier si réfractaire. 

M. Bonans vendit donc le perroquet pour le prix de 50 
francs à un marchand de vin nommé Lebielon. Ce Lebre-
ton fit un billet, mais fit aussi faillite, ce qui veut dire que 
le billet ne fut pas payé. 

Lo:n de faire figurer Fert-Fert dans l'actif de sa faillite, 
M. Lebreton l'emporta, et, de maître devenu valet, il s'in-

stalla avec lut dans un café des Champs-Elysées dont M. 
Rouelle est le directeur et dont M. Lebreton était garçon. 

M. Ronans, qui s'inquiétait de son débiteur, apprit qu'il 
s'était envolé vers le3 Champs-Elysées, et en trouvant son 
débiteur il trouva aussi l'oiseau, ou plutôt non, il ne 
trouva que l'oiseau. Le débiteur était complètement invi-
sible. Les autres garçons de café déclaraient que leur con-
frère Lebreton était toujours sorti quand le professeur en-
trait. On finit même par tourner en ridicule les assiduités 
de Bonans et par l'appeler le professeur à l'oiseau. Bonans 
avait pourtant pris des informations ; il savait que le per-
roquet appartenait toujou; s à Lebreton, Lebreton l'invi-
sible ; et, un beau jour, fatigué de servir de jouet et de 
n'avoir ni perroquet ni a> geut, Ronans fit un coup d'Etat 
et un coup de tête; justement son neveu, un enfant, l'ac-
compagnait : il donna ouvertement et ostensiblement le' 
perroquet à l'enfant, puis il appela le gérant et les garçons 
d*f"*fé. Là il leur exhiba le billet impayé de M. Lebreton, 
donna son adresse et emporta l'oiseau avec ce mot de 
Léonidas : « Viens le prendre! » 

Viens le prendre avec 50 francs! On ne vint pas Le 
professeur écrivit à Lebreton et au gérant du café. Per-
sonne ; ni réponse, ni réclamation, ni Visite. Tout ceci se 
passait le 20 septembre derrier. 

M. Bonans garda le perroquet tout l'hiver sans lui don-
ner aucune leçon, bien entendu, l'oiseau n'en était pas 
digne, mais attendant de pied ferme qu'on vînt le pren-
dre d'une main, lui apportant cinquante francs de l'autre. 
On ne vint pas, et c'est alors que M. Bonans vendit son per-
roquet toujours pour 50 francs à M. Lenormand, impri-
meur-libraire. 

M. Rouelle, le gérant du café, n'a pas voulu que ce rapt 
du perroquet restât impuni ; il a porté une plainte en sou-
straction frauduleuse d'un Jacquot. 

Devant le Tribunal correctionnel, il a soutenu que ce 
perroquet lui avait été vendu 200 francs, et il demandait 
son perroquet ; M. Bonans répondait qu'il avait vendu 
son perroquet 50 francs, qu'on ne le lui avait pas payé, et 
qu'on avait le droit de reprendre son bien où on le trou-
vait. \ 

Le professeur de langue ne fut pas heureux ; le Tribu-
nal le condamna à 16 francs d'amende, à la restitution du 
perroquet, objet du litige, et, faute de restitution, à 200 fr. 
de dommages-intérêts. 

Le perroquet allait donc reprendre sa place au café 
'chantant; il allait donc quitter le domicile tranquille et 
scientifique du libraire ! Il ne l'a pas voulu. Il est mort... 
de honte sans doute. 

Tels étaient les faits exposés par M' Frédéric Thomas, 
qui se présente devant la Cour (chambre correctionnelle 
pour défendre M. Bonans, appelant du jugement du Tri-
bunal correctionnel. 

La partie civile a été désintéressée. 
M8 Frédéric Thomas demande le renvoi de son client; 

le ministère public s'en rapporte à la sagesse de la Cour, 
et M. Bonans est acquitté. 

— M. Ducel, maître de forges, adressa, dans^ le cou-
rant du mois de mai dernier, au conseil d'administration 
de l'octroi, une réclamation au sujet de sommes qu'il dé-
clarait lui avoir été perçues induement par le receveur de 
la barrière de Passy, sur diverses introductions de fontes 
ouvrées ; à l'appui de cette allégation, il produisait les 
quittances à lui délivrées par ledit receveur. 

Examen fait de ces quittances, on reconnut que les som-
mes perçues étaient plus élevées que la taxe fixée par le 
tarif. 

Ces diverses irrégularités, produites à diverses époques 
et au préjudice de la même personne, firent penser qu'el-
les pouvaient être le résultat de manœuvres frauduleuses 
et amenèrent à suspecter la probité de l'agent percepteur 
de la barrière de Passy. 

En conséquence, une surveillance fut établie à cette 
barrière, et bientôt on acquit la preuve de faits sernblablès 
sur les introductions d'avoine. 

En présence d'une concussion aussi évidente, les agents 
qui l'avaient reconnue se transportèrent au bureau de re-
cettes de ladite barrière, et demandèrent des explications 
au sieur Pointud, employé sous les ordres de M. Guene-
fin, receveur. 

Cet employé protesta d'abord de son innocence, allé-
gua qu'il avait pu se tromper, puis enfin, pressé par des 
questions auxquelles il lui fut impossible de répondre, il 
avoua que, depuis quelque temps, il avait perçu à son 
profit de petites sommes en excédant du tarif; il ajouta 
qu'afin d'écarter les soupçons des contribuables, il leur 
remettait toujours une quittance de la somme qu'ils ver-
saient, bien qu'il ne portât à la souche et à l'émargement 
que la somme qu'il eût dû recevoir. 

Le sieur Pointud fut immédiatement arrêté, et il compa-
raissait aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel comme 
prévenu de concussion. 

Le prévenu est un jeune homme de 18 ans ; il avoue le 
fait et assure qu'il se livrait depuis quinze jours seule-
ment aux actes qu'on lui reproche, quand on les a décou-
verts. 

Le Tribunal l'a condamné à 6 mois de prison. 

-— Pour faire un civet, vous prenez un lièvre, dit la 
Cuisinièrebourgeoise; mais on ne se conforme pas toujours 
exactement à la prescription de l'auteur : à défaut de liè-
vre, on prend parfaitement un lapin, et même, à défaut 
de lapin, il en est d'aucuns qui trouvent encore moyen de 
faire un civet. Il en est de même de tout : pour vous 
chauffer, vous allumez du bois; si vous n'avez pas de 
bois, vous prenez du charbon, ou des mottes, ou de la 
tourbe; mais il y en a qui, n'ayant aucuns combustibles, 
font comme Lebrun, c'est-à-dire se chauffent avec la 
maison de leur voisin. Ils s'exposent, il est vrai, comme 
lui, à passer en police correctionnelle sous prévention de 
dégâts sur la propriété d'autrui, ou en Cour d'assises sous 
1 accusation d'incendie. 

C 

cei 
une 

pays pour un assez vilain chenapan, le vieillard a peine à 

en convenir, quand M. le président l'interroge sur la ré-
putation du prévenu 

M. le président : Vous avez peur de cet homme vous 
n'osez pas parler ? 

le témoin : Oh ! non... il n'est pas. . méchant. 

M. le président : 11 vous a brûlé une petite maisonnette 
en bois, dans laquelle vous mettiez vos outils? 

Le témoin : Seulement le toit. 

M. te'prèsident ; C'est déjà bien assea; qu'est-ce que 
vous lui avez dit? 

le témoin: Dame... je lui ai dit.... pas grand'chose... 
que ça me taisait du tort. 

M. le président : Ne lui avez-vouspas demandé de vous 
indemniser? 

le témoin : Oui, des voisins m'avaient dit, que s'il ne 
me donnait pas quelque chose, ils iraient le dénoncer • 
alors je lui ai demandé une pièce de cent sous. 

M. le président : Et il n'a pas même voulu vous donner 
cette 'aible indemnité? 

Le témoin : Il m'a dit qu'il n'avait que ça tout juste et 
tû fallait qu'il mange; alors il m'a oflvrt cinquante 

M. le président : Eh bien! vous les a-t-il donnés? 
Le témoin : Ah ! oui, oui, je ne lui reproche rien. 

M. le président : Mais est-ce qu'il ne vous 
suite emmené au cabaret ? 

Le témoin : Oui. 

M. le président : Mais dites donc tout, n'avez na 
que s'est-il passé au cabaret ? 3 p s Peur

; 

Le témoin : 11 s'est passé qu'il m'a fait dénen» • 
quante sous. h ser ctn. 

M. le président : Il vous a fait lui payer du vin? 
/ e témoin : Du vin et puis à mangër; il

 m
'a fait 

jusqu'aux cigares. Pa)'er 

M. le président : Alors votre indemnité ne vous 
beaucoup profité? a 

Le témoin : Il ne m'est pas resté un monneron 

M. le président, au prévenu : Comment, vous aile? K 
1er la cabane de ce malheureux ? ^ 

< en 

Pas 

chau 
Le prévenu : J'en ai pris seulement un bout r>™, 
aufter. P9"' he 

qil 
sons. 

M Je président : Vous avez pris le toit. Il faut oup x 

M le génie du mal; détruire la cabane de ce vieillard ay 
pour vous chauffer ! 

Le prévenu : Je n'avais pas autre chose. 

M. le président : Singulière raison, et puis après l • 
avoir donné une misérable indemnité de cinquante s 
vous vous faites régaler par lui jusqu'au dernier sou '°Uï' 

M. le substitut : Ce brave homme a soixante-dix ans t 
est votre voisin, il vous redoute beaucoup Nous espère 
que le Tribunal le mettra pendant quelque temps al'at?8 

de votre ressentiment ; mais prenez garde, tout acte û 
vengeance de votre part pourrait vous coûter cher. 

Le Tribunal condamne le prévenu à trois mois dé 
et 16 fr. d amende. pnson 

— Ron époux, bon père, Thomas Guères est mauvais 
plombier, mauvais voisin; comme plombier, il a été co 
damné à six mois de prison pour vol de plomb- comm" 
voisin, il injurie, il diffame, il frappe, et c'est pour des 
faits de ce genre qu'il est traduit devant le Tribunal cor 
rectionnel par la femme Lorot; sa femme est également 
prévenue de complicité de ces délits. 

La femme Lorot. Juliette, mon apprentie, était en train 
de nettoyer les carreaux de la fenêtre qui donne sur la 
cour... 

La femme Guères : Je vous demande si c'est à neuf heu-
res du soir qu'on nettoie des carreaux! 

Guères, vivement : Tais-toi, ma bonne amie; s'il est 
possible, ne parle pas sans qu'on t'interroge. 

La femme Lorot : Comme Juliette nettoya t ses carreaux : 

le petit Guères est venu pousser le volet; je l'ai menacé de 
le corriger, mais sans le toucher. 

la femme Guères : Ah! la malheureuse ! elle l'a si bien 
tapé que sa figure était rouge comme une cerise écorchée. 

Guères : Tais-toi, ma bonne, s'il est possible. 
La femme I ont : L'enfant étant parti, son pere est ve-

nu comme une tempête sur moi, sa ceinture de plombier 
d'une main et un couteau de l'autre. Pendant plus de cinq 
minutes il m'a donné des coups de sa ceinture qui est ter-
minée par une grosse boucle en fer. 

Guères : La boucle est en cuivre. 
La femme Guères : Et encore en cuivre doux. 
Guères : Tais-toi, ma bonne amie, s'il est possible. 

Nous sommes les martyrs de nos enfants, voilà tout. 
La femme Guères : Oui, on peut le dire, martyrs. 
Guères : Puisque je viens de le dire, ce n'est pas la 

peine de le répéter < tu me feras plaisir de te taire, s'il 
est possible; c'est moi qu'a la parole. 

M. le président, à la plaignante : Vous dites qu'il avait 
un couteau à la main ; vous a-t-il frappée de ce couteau ? 

La femme Lorot : Il aurait bien voulu, mais j'ai crié et 
on est venu à mon secours. 

Guères: Alors je suis tout bonnement un assassin, je 
joue du couteau; ça va bien, ça va bien. 

La femme Guères : Mais dis-lui donc son fait, à ce bour-
reau de femme ; dis donc qu'elle martyrise tous les en» 
fants ! 

Guères : Ma bonne amie, tais-toi ; quand nous serons 
en prison, on connaîtra les faux témoignages. 

La femme Guères : Moi, je te dis que c'est pas le mo-
ment de se taire, et qu'il faut parler. Qu'on parle à l'en-
fant, qui est de la société de Vincent de Paul, et qui n'a 
jamais menti, et il dira que Mme Lorot est une mauvaise 
langue, une injurieuse, une batteuse, et tout ce qu'il y ade 
plus vil au monde. 

M, le président : Taisez-vous, ou le Tribunal se mon-
trera très sévère à voire égard. 

Guères : Là, tu ne veux jamais m'écouter ; vaudrait-il 
pas mieux te taire, ma bonne amie, que de dire des insi-
gnifiances comme tu fais? 

Deux témoins sont entendus, qui établissent la préven-
tion ; Guères est condamné à quatre mois de prison, sa 
femme à un mois. 

Guères, en se retirant, et à demi-voix : Tais-toi, ma 
bonne amie, s'il est possible. (Très haut; : Nous mourons 
martyrs de nos enfants! 

— Mm< Rabichon est ce qu'on appelle à la Halle-au-Blé 
une superbe femme ; elle est grand , elle est carrée, haute 
en couleur, et tous ses amis, et elle en a beaucoup, disent 
qu'elle est très malheureuse d'avoir épousé M. Rabichon, 
un petit être ratatiné, tout arrondi, tout pâle et qui n'a pas 
un poil de barbe. De leur côté, les amis de-M. Rabichon 
lui disent qu'il est très malheureux d'avoir épousé une si 
superbe femme, lui si bon enfant, ouvrier fini, d'un faible 
appétit et presque pas défiant. Que les amis aient tort ou 
raison, toujours est-il que depuis longtemps le ménage 
est brouillé, que la femme ne se nourrit que de sa colère, 
le mari que de ses larmes, système alimentaire qui ne pou-
vait finir que par une dose de police correctionnelle. 

Rien entendu que c'est Mm* Rabichon qui se plaint ® 
son mari, qu'elle accuse tout simplement de menaces de 
mort. 

Expliquez votre plainte, lui dit M. le président. 
Mme Rabichon : Volontiers, monsieur. D'abord, mes-

sieurs, je vous prierai de jeter les yeux sur la basse pnr 
sionomie de mon mari, je yeux dire sur la partie basse 
sa figure, sur son menton; vous y venez qu'il n'a pas 
barbe, pas ce qu'on appelle un poil de barbe. 

M. le président : Que voulez-vous conclure de cela. 
Mm' Rabichon : Quand un homme n'a pas de barbe, ) 

demande s'il a le droit d'acheter un rasoir. Par con» 
quent, s'il a acheté un rasoir, c'est physique, c est pe-

nte tuer. n 
M. Rabichon, d'une voix douce et pleurnichante ■ ■ 

quoi que ça te sert de mentir, Palméia.' tu sais bien q 
les pieds sont là pour démentir ce que dit ta langue. 

AI. le président : On ne comprend rien à ce que 
dites ; ne potirriez-vous parler plus clairement ? ^ 

M. Rabichon : Ça se peut, mon président. Ça vcu

 rge
s 

que j'ai acheté le rasoir pour madame, pour lui coup> ^ 
cors aux pieds, qu'elle en est infectée a tous les doig ■>^ 
que, de fait, j'ai passé deux heures et demie à ses p 
avec mon rasoir, pour les extirper. .

? 
M. le président à la plaignante : Ce fait est-il vrau ^ 
M°" Rabichon : Je ne nie pas que M. Rabichon <* ̂  

son devoir de me couper mes cors, mais ça n'est p s 

raison pour vouloir me couper le cou. ., ,
8

jg 
Rabichon : Moi, Palméia ! mais lu sais bien que J ^ 

pas le courage à ça ! j
r

 ? 
M. le président : Vous a-t-il menacée de son ra 
M"" Rabichon : Positivement oui, vous allez voir-^ ̂  

sûr monsieur n'a pas le courage de rien quand i
 a

 fcu 
bu j mais ce malin-là, pour se donner du cœur, 
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-Tune traite pour six sous d'eau-de-vie. Après s'être 
il s'est mis à repasser son rasoir sur un ba-
ffl'a appelée, me disant : « Viens ici, viens que 

échauffé, 
quel, et il 
je te coupe le cou. 

Rabichon : Oui, mais elle n est pas venue. 
M le président : Et si elle était venue, qu'auriez-vous 

&l
Rabichon : Je lui aurais dit : « Ecoute, Palméia, en v'ià 

ssez comme ça de l'aire la coquette avec les autres et de 
pas me faire la soupe, et je te promets de toujours te cou-
ner les cors sans douleur. » 

M le président : Y a-t-il des témoins? 

jl"" Rabichon : Oui, monsieur, dix-huit. 
M. le président : Ou en entendra deux. 
Les deux témoins déclarent qu'ils n'ont rien vu, rien 

entendu, mais que Mm* Rabichon est bien malheureuse 
d'avoir un mari qui a un rasoir et pas de barbe. 

A son tour Rabic on fait entendre deux témoins qui af-
firment que M"" Rabichon est fort heureuse d'avoir un 

niari qui lui coupe les cors aux pieds et qui ne lui fait 

jamais la soupe. „,.,., , , , , . 
Rabichon, ainsi réhabilite, est renvoyé de la plainte, 

et, bien qu'imberbe, pourra conserver son rasoir. 

 Dans les premiers jours du mois de mai dernier, une 

décision du ministre de la guerre prescrivit à tous les 
chefs de corps de renvoyer dans leurs foyers tousleshom-
Hies de la classe de 1849, n'ayant pas contracté un enga-
gement. Cet e libération qni, par anticipation, avançait de 
quelques mois le départ des soldats, fut exécutée'le 11 mai, 
le jour même de la Pentecôte. Ce jour-là le sieur Goussot, 
canonnier, appartenant au 9' régiment d'artillerie en gar-
nison à Bercy, avec les batteries qui y sont détachées, re-
çut son congé provisoire avec indication du lieu où il allait 
résider, et qui était Bercy même. A six heures du matin 
les portes de la caserne furent ouvertes, et tous les artil-
leurs libérés, ayant le porte-manteau au dos, se présen-
tèrent en foule pour sortir. Ce fut là un instant de cordia-
les effusions de bonne camaraderie qui s'exprimèrent joyeu-
sement à la cantine ; enfin il fallut se séparer, et au bout 
de quelques minutes après la sortie du dernier soldat, tout 
rentra dans l'ordre accoutumé. 

Vers onze heures, l'artilleur Goussot, dont la résidence 

était à quelques pas de la caserne, eut occasion de passer 
devant la porte, où, dans ce moment, stationnaient cinq 
ou six artilleurs non libérés, en compagnie de plusieurs 
sous-officiers et brigadiers. Goussot, qui déjà avait déposé 
l'uniforme de l'artillerie pôur endosser le costume de l'ou-
vrier travailleur, s'arrêta un instant pour dire un bonjour 
à ceux de ses anciens camarades que le hasard mettait en 
sa présence. Ce bonjour fut suivi de l'offre de prendre un 
canon, ce qu'un artilleur ne refuse jamais. Cependant un 
maréchal des logis crut devoir refuser cette politesse faite 

par un homme dont la raison paraissait déjà un peu avi-
née. Alors Goussot, homme d'une très haute taille, allon-
gea son bras dans toute son longueur et offrit au maréchal 
des logis une poignée de main; le sous-officier fit un 
geste de refus, et l'artilleur, étonné de ce refus, s'écria : 
« Oh ! vous pouvez toucher ma main en toute sûreté, 
croyez bien que je n'ai pas la gale. » Même geste négatif 
du maréchal des logis. « Puisque vous ne voulez pas me 
donner la main, peut-être accepterez-vous le verre de vin 
que j'offre aux anciens camarades de l'artillerie ! » 

Sur cette nouvelle invitation, le sous-oiricier tourna le 
dos et s'éloigna, fioussot, choqué par ce brusque mou-
vement et le mépris de son offre, resta immobile, stupé-
fait; puis, au moment où son ancien supérieur allait mon-
ter un escalier, il laissa échapper ces paroles : « Et va 
donc'... va donc, propre-à-rien! » Le sous-officier con-
tinua son chemin, et Goussot entra au cabaret avec les 
artilleurs disposés à l'aire honneur au camarade Goussot. 

Cette affaire n'eut pas d'autres suites pour le moment. 
Goussot, qui avait été recommandé à l'administration du 
chemin de fer de Lyon, avait trouvé là un emploi, et c'est 
pour ce motif qu'il avait établi son domicile à Bercy ; il 
s'occupait également d'un projet de mariage dont les pu-* 
blications étaient en cours d'exécution, lorsque, cinq ou 

six jours après, deux gendarmes, en vertu d'un mandat 
d'arrêt délivré par l'o.iieier rapporteur du Conseil de 
guerre, vinrent s'emparer de sa personne et l'écrouèrent à 
la maison de justice militaire sous l'accusation d'insultes 
par paroles envers un maréchal-des-logis, son supé-
rieur. 

M le président, à Goussot : Vous venez d'entendre la 
lecture des pièces de l'information qui établissent que le 
11 mai, après la libération des hommes de la classe de 
1819, vous êtes revenu à la caserne et que vous avez 
commis le crime d'insultes qui vous est reproché. 

L'accusé : Je n'avais nullement l'intention d'offenser 
mon supérieur; c'est en offrant à boire à quelques artil-
leurs et à des brigi.diers que je fus amené à inviter aussi 
le maréchal-des-logis qui était tout près de la porte. 
Comme c'était le jour où nous avions reçu nos congés, 
j'avais passé une partie de la matinée à faire des adieux de 
droite et de gauche. Si bien que je ne pourrais dire au jus-
te quelles sont les paroles que j'ai prononcées ; les cama-
rades m'ont rapporté que je lui avais dit propre à rien. 
Cependant je me rappelle lui avoir dit qu'il pouvait me 
donner la main, que je n'avais pas la gale. 

M. le président : Vous êtes venu devant la caserne cou-
vert d'une blouse et d'une casquette. Selon l'information, 
vous auriez dit au maréchal-des-Iogis,d'abord ces paroles : 
« Maintenant, je me f... de vous; » et puis vous auriez 
continué vos insultes en le traitant de propre à rien. 

/'accusé : Je ne pense pas avoir dit les premiers mots. 
Quant à la seconde partie de l'accusation, les camarades 
m'ont appris que j'avais dit ce mot propre à rien, alors 
que le maréchal-des-logis avait le dos tour.ié et qu'il 
montait l'escalier, placé à une assez grande distance de 
l'endroit où j'étais devant la porte. 11 ne me serait jamais 
venu dans l'idée de commettre une faute pareille au mo-
ment où je venais d'être placé au chemin de fer de Lyon 
et que j'étais à la veille de célébrer un mariage avanta-
geux pour lequel nous attendions ma libération. 

Le maréchal-des-logis déclare que, ne trouvant pas 
convenable d'accepter la proposition de boire qui lui était 
faite par l'accusé, il a cru devoir la refuser. Cela, dit le 
témoin, parut fâcher Goussot, qui s'écria : « Oh ! mainte-
nant je me f... de vous ! » Voulant éviter à cet homme de 
commettre une faute plus grave, je me suis retourné pour 
m'en aller, et je l'ai entendu me qualifier de propre à 
rien. Cette insulte me .paraissant mériter une sévère ré-

pression, je fis mon rapport au capitaine commandant la 
batterie. 

Les autres témoins entendus dans l'instruction ont rap-
porté les faits que nous avons cités, et tous ont déposé 
devant le rapporteur qu'ils avaient entendu Goussot pro-
noncer le mot : Propre à rien ; mais ils ont déclaré aussi 
qu'ils n'ont pas entendu l'accusé dire au maréchal-des-lo-
gis : « Maintenant je me f... de vous! » Selon ces témoins, 
Goussot aurait dit également : « Vous pouvez me toucher 
la main, je n'ai pas la gale » 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial, a 
soutenu l'accusation. 

Le Conseil, malgré les observations du défenseur, qui 
présente Goussot en état de libération par un congé anti-
cipé, déclare, à la majorité de cinq voix contre deux, l'ac-
cusé coupable d'insultes envers un supérieur, et le con-
damne à la peine de cinq années de fers et à la dégrada-
tion militaire. 

On lit dans le Constitutionnel : 

« Nous apprenons qu'à la suite de la discussion 

qui a eu lieu au Corps législatif, relativement au ré-

seau pyrénéen, l'administration de la Caisse générale 

des Chemins de fer a de nouveau insisté auprès du 

ministre des travaux publics pour qu'une adjudica-

tion publique eut lieu, en ajoutant qu'en cas de refus 

et d'après les études qui ont été faites, elle offrait de 

réduire le chiffre delà subvention à vingt millions, 

minimum quelle comptait présenter dans 1 hypothèse 
de l'adjudication publique. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le gouverneur du Crédit foncier de France a 

l'honneur de rappeler à MM. les aciionnaires que, 

depuis le i" juillet courant, il est fait une distribu-

tion provisoire de 6'lr. 23 c. par action, soit 5 pour 

IOO d'intérêt sur la somme versée. 

Le paiement de 6 fr. a5 c. a lieu chaque jour, à la 

caisse de la Société, rue Neuvc-des-Capucines, 19, de 

dix heures du matin à deux heures de l'après-midi. 

Paris, 4 juillet i856. 

Le gouverneur, 

Comte CH. DE GERMINY. 

SOCIETE GENERALE DES CLIPPERS FRANÇAIS. 

Dans ce moment où les entreprises maritimes sont 

en pleine faveur, celle des clippers français, régéné-

rée par une organisation nouvelle, paraît devoir y 

prendre un bon et honorable rang 

La Compagnie des clippers possède huit steamers 

à hélice de la plus grande dimension, pouvant trans-

porter en moyenne 2,000 à 3,000 tonneaux,sans par-

ler des passagers. Ces huit navires, elle les a achetés 

dans des conditions exceptionnellement favorables, 

car elle a payé 12,300,000 fr. ce qui avait coûte 

15,826,149 fr. à sa devancière, la Compagnie géné-

rale de navigation à hélice, et il ne faut pas croire que 

cette différence qui constitue, au profil delà Compa-

gnie des clippers, un bénéfice de plus de 3 millions, 

soit le résultat de la vétusté de la flotte. 

Maintenant encore, la flotte de la Compagnie des 

clippers est au service des gouvernements français et 

anglais, pour les transports militaires, service qui 

a donné, pour l'année i855, un 

produit brut de 0,215,390 fr. 10 c. 

Les frais de toute sorte étant de 2,202,612 5o 

Bénéfice,- 3,012,977 60 

soit plus de 2D pour 100 sur le capital employé à 

l'acquisition de ce matériel. Appliquée à la nav igation 

de long cours, cette flotte donnera des bénéfices 

considérables, chaque navire pouvant faire deux fois 

par an le voyage de l'Inde, et rapporter par chaque 

voyage jusqu'à 2 ou 3oo,ooo fr. 

Au moment où l'argent se dirige de tous côtés sur 

les affaires maritimes, comme le prouve le rapide suc-

cès de souscriptions récentes, comment négligerait-

on l'une des meilleures, celle des Clippers français 

La Société émet au pair la seconde série d'actions. 

La souscription est ouverte au siège de la Compa-

gnie, 20, rue Neuve-des-Capucines. Les actions sont 

de 100 fr. au porteur; 5o fr. sont versés en souscri-

vant, le surplus devra être versé dans les huit jours 

qui suivront l'avis de répartition aux souscripteurs. 

Verser les fonds dans les succursales de la Banque de 

France, au crédit de MM. Graham, de Linarès et C°. 

Bourse <U* Paris du o du il loi I *5«. 

3 O/O | 
Au comptant, D" 
Fin courant, — 

"I 60.— Baisse 
72 05.— Baisse 

20 c. 

03 e. 

. . ■_ ( Au comptant, D" c. 93 73.— Sans chang. 
' ( Fin courant, — — —.— 
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3 0(0 j. 22 juin 71 60 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

3 0(0 (Emprunt).... — - | Oblig.delaVille(Em-
— Ditolb33... 71 63| prunt 23 millions. 1030 • 

4 OuDj. 22 mars.... 
4 lp2 0|0de 1823... 
4 1|2 0[0de 1832... 
4 1)2 0|0 (Emprunt). 

— Ditol835. 
Act. de la Banque. 
(.redit foncier 
Société gén. mob. 
Comptoir national. 

FONDS ÉTItANGEHS. 

Napl. (C. Kotsch.).. 
Emp. Piém. 1836... 94 — 

— Ohlig. 1853... 
Rome, 3 0|0 871 [2 
Turquie (emp. 1834). 

93 73 

4150 — 

11-90 -
700 -

| Emp. 30 millions... 1033 — 
j Emp. 60 millions... 387 30 
| Oblig. de la Seine... 
| Caisse hypothécaire. 
| Palais de" l'Industrie. 

Quatre canaux...... 1110 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc.. 
Mines de la Loue... 
H.-Fourn. d'Herser. — — 
Tissus lin Maberly.. — — 
Lin Cohin — — 
Comptoir Bonnard.. 17 50 
Docks-Napoleon 191 50 

A TERME. 

3 0[0 
3 0[0 (Emprunt) 
4 ii2 0|0 1832 , 
4 1[2 0(0 (Emprunt), 

1" Plus Plus h-
Cours. haut. bas. Cours. 

T2TB ~27~20 "1 93 72 08 

. _ _ 

CHEMINS SE FSB. C3TÉS AXS PAaÇUBT. 

Paris à Orléans 1425 — | Bordeaux à La Teste. 6^5 — 

8 0 — 
673 — 
ti-.O — 

5*7 50 
s" 2 ?A 

Nord. 
Chemin de l'Est anc.) 

— (nouv.j 

Paris à Lyon 
Lvon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest 
Gr. central de France. 

H i5 7"< | Lvon à Genève 
!i57 50 | St-Ramb. à Grenoble 
880 — | Ardenneset l'Oise... 

140 1 — | Gressessac à Béliers. 
1785 — | Société autrichienne. 

7 0 | Central-Suisse 
967 50 | Victor-Emmanuel... 
675 — Ouest de la Suisse... 

6.'.2 V 
555 — 

SOCIETE AMÏ1E 
DE LA 

CAISSE DU COMMERCE I! DE LWSTR.'E 
* DÉ 

TURIN (Gtfitg Sarde»)-

Les actionnaires de la Caisse du Commerce et de l'In-
dustrie sont convoqués en assemblée générale à Turin, 
pour lo deux août prochain, à deux heures, au siéy■■ de la 
.-■ociété, à l'effet de délibérer sur une modification propo-
sée aux statuts relativement à la succursale de Gênes. 

Le curaçao français hygiénique dè.J.-P. Larnze, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 26, contenant une partie du 

principe amer de l'écorce d'orange, agit directement sur 

les organes de l'estomac. De l'avis de médecins distingués, 

il rend à l'hygiène, à ta digestion, des services a'issi cer-

tains que ceux que le sirop d'écorce d'orange amère rend 

au traitement des alfections nerveuses. 

— Dimanche (5 juillet, fête de Meudon, jeux divers, bal 

Willis, etc. — Chemin de fer, boulevard Montparnasse, 

44. — Billets de Paris à Meudon, aller et retour. 

— OPÉRA. — Lundi, 57" représentation des Vêpres sicilien-
nes. Mlle Môreau Sainti continuera ses débuts par le rôle l'Hé-
lène; les autres rôles principaux par MM* Cuçymard, Obin, 
bonneliee, Boulo, etc. Au 3' acte le ballet des Saisons. 

— HIPPODROME. — Aujourd'hui dimanche, ascension par Go-
dard. En outre, grands exercie s équestres, les naturels d'Ait-
et-Ta, l'Uomme des Antipodes, la Boule aérienne sur la spi-
rale par Franz de Bach, et Ivanhoe, chevaleresque épjpée d'a-
près Waber Scott. 

— Quelques jours d'ouverture ont suffi pour faire du Prti 
Gatelan le quartier général des promeneurs du bois de Bou-
logne. Les concerts, les élégantes marionnettes italiennes de 
M. Radutti obtiennent tous les jours le pins grand succès. 
Promenade, atelier de photographie, télégraphe électrique, 
buffet, brasserie, jeux divers, etc. Aujourd htii dimanche, il-
lumination des massifs d'arbres et des corbeilles de Heurs. 

— CHÂTEAU DES FLEIRS.— Lundi, 7 juillet, aura lieu la se-
conde dos grandes tètes de nuit. Feu d'artifice et illumination 
extraordinaire. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

FOÎIÈT DE SAPINS (AIN). 

par-

Etude de j»« HlTBou, avoué à Lyon, rue de la 
Préfecture, f . 

Vente judiciaire d'une belle FOBÈT »K HA-
Pimiss, faisant partie de la forêt des Aloussières, 
sise aux Voussières, commune du Petit-Abberge-
ment (Ain', et dépendant de la succession de il. 
Gilbert-Augustin, comte de Drée. 

Adjudication au samedi 9 aoftt 18"6, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de Lyon. 

Cette forêt, composée de trois grands cantons 
contigus les uns aux autres, forme une superbe 
masse d'un seul tènement, plantée en plus grande 
partie de_ sapins, d'une contenance totale de 78 
hectares 33 cenHarès, connue sous le nom de 
tie sud de la foiêt des Aloussières. 

Mise à pnx : 20 i,tH)0 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M' SïA H'ssO», et au greffe du Tribunal ci-

vil de Lyon, pour voir le cahier des charges et le 
plan annexé. .(6039) 

USINE DANS L\~~CHAREl\TE 
Etude de M

E
 BUROIV, avoué à Paris, quai des 

Grands-Augustins, 11. 
Vente sur licitation au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, le samedi 19 juillet 1856, 

De \'i ^s\îi tiK <**M*.a;il< et de ses dépen-
dances, situées commune de Sireuil, canton de 
Hiersae et autres communes, arrondi-sementd'An-
goulême {t hareme , sur la route d'Angoulème à 
luei-sac, près la station de la Couronne, chemin de 
lfir de B.,idéaux,et sur le cours de la Charente. 

Supei ficie de l'usine, non comprise celle des ter-
res environnantes, I hectare 75 ares environ. 

Mise à prix : 70 ,00.» fr. 
° adresser : 

*° Audit M' Kg; 11 OB'*, avoué poursuivanl; 
-° A M des E.angs, avoue à Paris, rue Si6ht-

martre, 131; 

3" A u- Billault, avoué à Paris, rue du Marché-
O'unt-llono.-é, 3

 ; 

*° A M bufuiii-mantelle, avoué à Paris, rueNeu-

KO '"'-Ammsi'u. 33; 
o° A M » Thomas, avoué, et Daviaud, notaire à 

Angoulôme ; 
e

",Et sur les lieux pour les visiter, .(6017) 

, MAISON RIE CAO.ARTI.V 
Etude de M- c IBTIKII, avoué à Paris, rue de 

Rivoli, XI, successeur de Al. Alercier. 
veine sur liciiation entre majeurs, eu l'audience 

du Tribunal civil de la Seine, au Palais-
ustice à Pans, deux heures de relevie, le sa-

med> l.i juillet 1«5
 S 

n gK
116 UASs,

<»* sise à Paris, rue Caumartiu, 

Le revenu ne est de 17,' 31 fr. -18 c. 

.A. —
 Les locations remontant à une époque 

éloignée, le revenu est susceptible d'augmenta-
tion. 

Mise à prix: 200,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A «« CARTIER, avoué poursuivant; 
2" A M' Devaux, avoué à Paris, rue de Gram-

mont, 28 ; 

3° A Ale Dufourmantelle, avoué à Paris, rue 
Neuve-Saint-Augustin, 38; 

4° A AI' Ragot, notaire à La Villette. .(6008) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

FORÊT DE CHEYRÉ fllle-et-Vilaine). 

Etude de Me E.EI^iEVRIî, avoué à Laval 
(Alayenne). 

A vendre par licitation, la FORÊT ïîECÎIE-
VRI3, située arrondissement de Vitré et par ex-
tension arrondissement de Rennes Ille-et Vilaine , 
d'une contenance de 810 hectares 93 ares 71 cen-
tiares, 

Sur la mise à pris de : 427,811 fr. 
Une seule enchère adjugera. 

L'adjudication aura lieu par le ministère de 
M" «A'turr et FBfiliYK, notaires a Paris, en 
la chambre des notaires, place du Chàtelet, 1, le 
mardi 22 juillet prochain, à midi. 

Le cahier des charges est déposé en l'étude de 
AP Angot, notaire à Paris, tue Saint-Alartin, 88. 

.(5999) 

DOMINE DE JElN GRONNE 
Etude de 5SC i" M s» la; 55, avoué à Beauvais. 

Dot».%>.-«« tm an , à ven 
dre sur licitaii'in, le 3i juillet 1856, en l'élude de 
a* avît, notdre à Fontenay (Seine-et-
Marne . 

Sur la mise à prix de : • 110 00^ fr. 
Ce domaine, situe commune de Fontenay-Trési-

gny. arrondissement de Coulommiers Seine-ei-
Alarne , consiste en maison de maître, grand corps 
de ferme et 140 lie tares d'un seul tenant, en cour, 
jardin, verger, pièce d'eau, terre labourable, pre, 
bois et bruyères; 

1 elle chasse réservée. 

Ib veiiu par ba±l authentique qui expire eu 
liSliO : H»M 0 fr. 

Proximité des stations de Aleaux et Alelun. ' 
I aeiliies pour le paiement. 
Pour renseignements, s adresser: à Beauvais 

Oise.i, à M' ■*4»IEM, avoué poursuivant la 
vente ; 

A Fon.'enay Seine-et-Marne , à M" TissiKB. 
notaire chargé de la vente, dépositaire de l'enchère 
et des titres de propriété. .(o015;* 

FILATURE DE LAINE 
Etude de tt" UAnm v, notaire à Chàteaur ux, 

me lu ve. 
A vendre à l'amiable, la l-'il.vriifti: 

t<i>.%K et MOI A f de La Bo-
c'iette, situés sur l'Indre, près Châteauroux, com-
prenant bâtiments d'exploitation, d'habitation, 

etc. ; le tout matériel, cour, jardin, vigne, pré, 
d'une contenance de 3 hectares. 

Revenu annuel par bail régulier: 3,400 fr. 
Alise à prix: 55,000 fr. 

Pour traiter et visiter, s'adresser à Al. Aloreau-
Delaporte, à Châteauroux, et à Mr

 II AU OU Y. 

.(6037/ 

NUE-PROPRIÉTÉ 
Etudes de SI" «lOlil.V, avoué à Paris, rue Fa-

vart, 6, et de M' li a VJICAT, notaire à Pa-
ris, quai de la Tournelle, 37. 
Vente en l'étude et par le ministère de tv I. * -

VflM-tT, le 12 juillet 1836, une heure de rele-
vée, en cinq lots, 

Delà l'K4»I»RIKTI3 de 16,144 francs 
de renie 3 pour 100 sur l'Etat français, inscrite 
sous le n° 51,696, série 1". 

Mise à prix. 
Pour chacun des quatre premiers lots, composés 

chacun de la nue-proprieté de 2."00 francs de 
rente : 10,0. 0 fr. -

l'ourle cinquième lot, composé de la nue-pro-
priété de 4,14 i fr. de rente : 12,000 fr. 

S'adresser : 
1° Auxdits M" .IOI.I.Y et l.AVOCtT; 
2" Et à M" Wassel in-Desfosses, notaire à Paris, 

parvis Notre-Dame, dépositaire de l'inscription de 
rente. 

*OUS-COH!*TO!R 

DES WWm COLONIALES 
AIM. les aciionnaires sont convoqués au siège 

social, rue de Cretry, 2, le mardi £1) juillet, a 
deuv heures, en assemblée générale ordinaire,con-
formément aux articles •><■, \\\ et 2o des statuts. 

I oui- avoir droit de l'aire partie de celte assem-
blée, MAI. les actionnaire; doivent déposer leur* 
actions au siège de la société dix jours au moins 
avant celui de la réunion. (loi i l) 

STÉ
 DU GIZ GÉNÉRAL DE PARIS 

Le gérant de la S.»c «-lû riei tinx gvjs«»i-a 
île i'nrm (GAZ POIITATIF a l'honneur d informer 
MAI. les aciionnaires que le trimestre d intérêts 
échéant au 25 juillet prochain sera pay^; à partir 
dudit |Oiir, de dix heures à 11 ois heures, chez 
AI ■.. Pioche, Bayerque et Ce, banquiers, rue Cau-
inartin, 68. rl6ill) 

CHEMIN I E FER. 

DE GRAISSLSSAC A BÉZIERS 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir Ai Al les actionnaires jxirleurs des actions 
dont les numéros suivent ,que ces actions seront 
vendues n la i-ourse à leurs risques et périls, con-
formément à l'aftiete 16 des -tatuts, si d'ici au -0 
courant ils n'ont point opéré les versements en re-
tard. 

1620 
1796 
1859 
2532 
3799 
5305 
6525 
7170 
73 i 2 
7333 
7883 

■1616 à 
1772 à 
1833 à 
2531 à 
3790 à 
5303 à 
6501 à 
7166 à 
7321 à 
73 ii à 
7879 à 

I0Î12 à 10316 
ll)3-<6 à 1U389 
10596 à 10398 

10606 
12312 à 1«3i6 
27 }6 à I27H5 

156i6 à 13655 
ltjtâi à Jrt2U» 
iii:t2l à 16t2i 
17158 à 17162 

17568 
18161 à 18*80 

8224 à 182*3 

i 8802 à 188 13 

19279 à 19286 
19316 à 19332 
2038i à 2 3^5 

20639 à 20648 

21486 à 21303 

21512 à 21346 

2I580 

21681 à 21683 

21696 à 21700 

21723 à 21732 

21801 à 21881 

22192 à 22201 

22327 à "22331 

22427 à 22476 

22634 

24478 à 21400 

24578 à 21-80 

24742 à 24776 

218(6 à 24835 

2816IÎ à 25171 
21296 à 23 tut) 
253U0 à 23311) 

25541 à 213 43 

23557 à 23563 

23661 à i56"5 

25783 a S5807 

26030 

26051 

26076 à 26080 

262 ; | à 26220 

26826 à 26830 

Ces act'Ons sont les seules qui 
satisfait complètement aux diver; 
qu'à ce jour. 

26*41 à 268 5S 
26S71 à 2 .90 • 
27642 à 27661 
28189 à 28 '03 
28222 à 28223 
28496 à 28503 
28610 à 28618 
28861 à 2-873 
28876 à 28880 

29 08 
29838 à 29900 
'29317 à 29922 
30919 à 30920 
31036 à 310S5 
31332 à 31356 
31382 à 3(386 
31896 à 3!8H 
31916 à 3!!>5S 

3203(1 à 320 9 
32 (93 à ^ 209 i 
32923 à 3 !933 
33171 à 3320» 
34014 à 34033 
31385 à 3Î3.<5 
34965 à 31966 

34977 
33144 
35163 

n'ont pas encore 
ds faits jus-

CipSERVES.^B'ZJ'APFERT 
Cale concentré t'_.ut sucré, conservé indéfiniment. 
I fr. le flacon de 5 demi-tasse-;. En détail chez les 
principaux épiciers, et no animent : place St-ui-
ehel, 8, Leguerrier; rue du liac, 18, ! asnier ; rue 
de Buci,26, Villemenot; juêSt-lionoré,i41, Jouau. 

(10!0.>j* 

NETTOYtGE DES TACHES 
Sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les 

étoiles et sur les gants de peau par la 

•îï'\'#t il'i'Jli S 4 v' 1-s le flacon, rue 
dit Ml H-UJLLVS. Dauphiue, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

G 193;* 

PLUS DE DOUTE ! ! 8 
Les punaises, puces, fourmis, pucerons, cafards, 
charaii^ous, chenilles et tous insectes, soin dé ruiis 
de suite, sans danger, uir la PMJDRE HISMAQUE, b. 
n.g.J.g. Boîtes de 1 à 10 Ir. Ou traite à forfait. On 
paie après suc.R. Mazsgran, 11. Paris. Ex». (Affr.) 

(15903)* 

1 fr. 50 c. 
le n.icon. BENZINE PARFUMÉE 

R. Guéuégpud, 5, et chez tous les pari'9 et nharm*. 
(16000)* 

ll«is MPïC i V PO riie d=J Rivoli, 67, pro-
.11 Ill&YSlllIi-a, rwsêiir d'aeçoochetnetjts, 
aotéur du \itt4Hel de la Jeune Mère, 5 fr. ch' 8 
l'auteur, et 6 IV. 50 en proviuee. Consultations tous 
les jours. Il-cou les damos malades et. ';n-.-intes. 

(1599.»;* 

P k II I ISiQ'Fll IIP ,)""r 'a ailette de; ehe-
h\\l LLMUALL veux, les embellir et em-
pêcher de tomber, en prévenir et retarder le blan-
chiment; son action vivifiante et réparatrice 
conserva au cuir chevelu sou élasticité normale, 
prévient et calme les démangeaisons de la lête, en-
lève les pellicules grasses ou farineuses. Prix du 
(lacou, 3 fr.; les six flacons, 15 fr. — l.-P. I aroze

s 
pharmacien, rue Neuve dis-Petits-Chames, 26. 

(16I19.L 

An IV.-i«tln-pechenr et an PScbenr. 

USTKKSIU» US PECHE, DE CIMSM 

HT D'EMIAIME : ARCS ET PLÈCIÎES. 

MAISON MORICEAO ET RAISON IRESt UNE, FUSIONNÉES. 

HUIIICEll! ET BU.\G11AHD, t0TT^r 
<M kit. UUA1 Ut LA HBUlSSK&U. - G roi « iiuaù 

(I5SI5,* 

f ti* cubèbe — pour arr'tei *n % 
«jours les lui.A iii-> S>KXV - i i es, 

l'I.UlKS. BK1.A'CIIKMK\« !•'-••«•* 

f'exceil. siioii au citrate *« iet 
rte m MILS, mort.-1'li..f viv,,^, 
:i.i. PI.S r. -Cuerisons cap ■■•;» -

Cuntultul. au l",el corr. liunns en renlti.—I»KI I HUF 

iu tany, dartres, vtrus.i t. FI. liieu décrire su iiia.aUie° 

(....7i
; 

PLUS DE 

COPAHU 

# Ml A JT M & ,tf ES* A i r M. E #> ' M a V iV E €/ il 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
Aryente?, f dorée t>or las procèdes rieciro-chtmi<jui>M , 

PAVILLON OE HANOVRE /"^^ 

Aï SON 3>B V 33 KT T 53 W3^* 
ET EXIOSITIÛS Ï'EPMASCHIYE CE IA * ABUIQUB 

RISTOFLE ET C 



GAZETTE DES TRIBUNAUX BU 6 JUILLET 4856 

m» nHHM 

ÉPOQUE DE LA 

EXCEPTIONNELLES 

OMBRELLES-JARDINIÈRES DONNES ".GRATIS m i\ LOTERIE DU VASE D'ARGENT. 
#>a JLoterie de bienfaisance du Vase d'Argent donnera GtRJLTtS 

A tout souscripteur d'un billet de série de 5 fr. pouvant gagner 6 fois et concourant aux chances de gain d'une valeur 

de 99.000 fr. 

Ce charmant objet, qui est de première nécessité à la campagne, représente à lui seul le prix que coûte le billet de loterie. 

Pour recevoir les six numéros et l'Omtirelle Jardinière, envoyer 5 f r. a SI. BOL L< E-E AS A LEE, 
agent général, boulevard Uonimartre, a l»arls. - l.e* personnes qui ne feront pas reti-
rer l'Ombrelle a Paris, devront ajouter 1 fr. 50 pour le port. 

sera annonce dans les journaux. 

LA LOTEfilE A 1,001 LOTS, DOST LE GROS LOÏ ESI DE 

80,000 
Ea publication légale des Actes €le Société est obligatoire dans la C.AKETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAE ut:\ËB * a. D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Sur la place, de la commune de 
La Villelte. 

te 6 juillet. 
Consistant en labiés, commode, 

eliaises, secrétaire, etc. (6405) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 7 juillet. 
Consistant en chaises, commode, 

fables, fauteuils, etc. (6406) 

Consistant en eomptoirs, glaces, 
appareil à distillation, etc. (6407, 

Consistant en chaises, fauteuils, 
labiés, pendule, etc. (6408; 

Consistant en comptoir, tables, 
bureaux, cartons, etc. (6409; 

Consistant en bibliothèque, table, 
bureau, armoire, etc. ^6410; 

Consistant eh armoire à glace, 
chaises, fauteuils, etc. , (6411, 

Consistant en comptoir, glaces, 
tables, chaises, etc. ;G412j 

Consistant eii redingotes, panta-
lons, chaussures, etc. (6413; 

Consistant en bureau, chaises, 
comptoirs, tables, etc. (6414) 

Consistant en canapés, fauteuils, 
chaises, pendule, etc. (6415; 

Consistant en comptoirs, chaises' 
araioires, commodes, etc. (6416; 

Consistant en armoire à glace, 
fable, commode,etc. (6417; 

Consistant en canapés, chaises, 
tables, fauteuils, etc. (6418) 

Consistant en comptoirs, rayons, 

fauteuils, chaises, etc. (6419) 

Consistant en bureau, comptoir, 

table, commode, etc. (6420) 

Faubourg Saint-Denis, 186. 

Le 7 juillet. 
Consistant en chaises, fauteuils, 

fusil de chasse, etc. (6421 j 

lïn une maison sise à Paris, rue de 
Làncry, 58. 
Le 7 juillet. 

Consistant en comptoirs, ravons, 
balances, mesures, etc. (6422; 

Kn une maiso,n sise à Belleville, 
chaussée M hiimontant, 161. 

Le 7 juillet. 
Consistant en chaises, commode, 

tables, secrétaire, etc. (6423; 

Un l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 8 juillet. 
Consistant en commodes, comp-

toirs, pendules, etc. (64241; 

Consistant en tables, fauteuils, 

chaises, armoires, etc. (6425; 

Consistant en tables, commode, 
hûreau, comptoirs, etc. 1.6426) 

Consistant en presses mécaniques, 
comptoirs, encriers, etc. (6427; 

Consistant en bureaux, rideaux, 
chaises, buffet, etc. (6428) 

Consistant en canapés, fauteuils, 
tables, pendules, etc. (6429; 

Bans une maison sise à Passy, ave-
nue de Saint-Cloud, 63. 

Le 8 juillet. 
Consistant en cliaises, comptoir, 

bureaux, fauteuils, etc. (6430 > 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Le 9 juillet. 

Consistant en chaises, fauteuils, 

tables, consoles, etc. (6431; 

SOCIETES. 

D'un acte passé devant M« Tur-
que!, notaire a Paris, soussigné, el 

soit collègue, le troisjuillet mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, au-

quel ont comparu : 

j 4°. Augustin-Marcelin MANRIQUE 

HE LARA OL1S a>Ë LA CERDA, comte 
aie Lara et du Reii, marquis de Gas-
Iria, propriétaire, demeurant a Pa-
ris, rue aronchet, 25; 

2° Charles BAYARD DE LA VING-
TRIE, ancien élève de l'école Poly-
technique, demeurant à Paais, rue 

Saint-Guillaume, 31 ; 
-o Et Armand- oseph BAi ARD 

])E LA VINGTRIE, ingénieur, demeu-
rant à Paris, même rue et numéro, 

11 a été extrait littéralement ce 

nui suit : 
Article 1<r. 11 est formé, par ces 

airésentes, une société en nom col-
lectif entre MM. de Lara et de la 

Vingtrie frères, et en commandite 
à l'égard des propriétaires d'actions 

créées ci-après. 
Art. 2. La société a pour objet 

l'exploitation induslrielle des procé-

dés de M. le comte de Lara, pour : 
t» La condensation de la tourbe; 

£» La transformation de ce pro-
duit en une houille ou combustible 

similaire au charbon de terre ; 
3" Et l'exploiiation, dans ce but, 

tie tourbières à affermer ou à acqué-

n
Art 3. La société prend la déno-

mination de Société pour la fabri-

cation de la houille de Lara. 
Art 4. MM. de la Vingtrie frères 

font associés responsables et so-

Jl<
Ar'

L
5 La raison sociale est : A. 

BAVARD DE LA VINGTRIE et C*. 

Le siégé de la société est a Pans, 
«diez MM Bayard de la Vingtrie, rue 

Saint-GUUlauine,,3t. 
I Art. 6. La durée de la société est 

île ruiinze années, à partir du pre-
mier juillet mil huit cent cinquan-

le-six. 
Elle peut fifre prolongée une ou 

plusieurs fois sur la proposition des 
jïérants, en vertu d'une décision de 
l'assemblée générale, prise confor-
mément à l'article 55 ci-après. 

Art. 7. La société est constituée 
définitivement à compter de ce 

fi )ur 
Art. 8. M. le comte de Lara ap 

porte à la société, exclusivement i 
Joule autre société qui pourrait se 

former ■ . , .. , 
t» Un procède de condensation de 

la tourbe et de transformation de ce 
produit en un combustible similaire 

âu charbon de terre; 
S» Un procédé ou méthode parn-

cuiière de carbonisation de la tour-

be condensée; 
â" Un procédé pour la mise en 

valeur des produits accessoires de 

cette carbonisation, tels que hudes, 
graissés, lirai, gaz éclairant, sel ara- ' roulement. 

moniac et autres ; 

4° Tous les perfectionnements, 
tant mécaniques que chimiques, 
qu'il pourra apporter par la suite à 
ses procédés. 

H" Toutes les nouvelles découver-
tes qu'ii pourra faire par l'améliora-
lion de ces mêmes procédés, ensem-

ble le droit d'obtenlion et d'exploi-
tation de tous brevets, en France ou 
i l'étranger, pour l'invention et l'ap-
plication des procédés dont il s'a-
git ; 

6» Les ustensiles, outils, appareils, 

mobilier industriel de laboratoire et 
tourbe fabriquée qui appartiennent 
il M. de Lara; 

» Enfin, son concours personnel 
pour la mise a exécution de son sys-
tème de travail et la direction et 
conduite générale de la fabrication 
des produits. ^ 

Cet apport est fait franc et quitte 
de toutes dettes et charges. 

MM. de la Vingtrie apportent à la 
société leur concours personnel, ce-

lui de leur personnel administratil 
et de leur expérience. 

Ils ne sont pas tenus de donner 
tout leur temps à la société et se 
réservent le droit de continuer el 
le faire toutes autres affaires com-
me par le passé. 

Art. 9. En représentation des 
apports ci-dessus faits, il est attri-
bué aux comparants, savoir : 

Premièrement. A M. de Lara : 

t» Une somme de six mille francs 
en deniers comptants, qui seront 
prélevés sur les fonds sociaux; 

2» Quatorze actions de capital li-
bérées ; 

3» Et le quart des actions de jouis-
sance. 

Deuxièmement. A MM. de la Ving-
trie le quart des actions de jouissan-
ce. 

Ces actions leur seront délivrées, 
savoir : 

Les quatorze actions de capital 
libérées de M. de Lara dans l'exer-
cice mil huit cent cinquante-sept, à 
partir du premier mars de ladite an-
née ; 

Et les actions de jouissance à pro-
portion et au fur et à mesure de la 
souscription des actions de capital. 

Art. 10. Le fonds social est fixé à 
six cent mille francs. 

h* pourra être augmenté par une 
décision de l'assemblée générale des 
actionnaires. 

Art. H. Il est divisé en six cenls 
actions de mille francs chacune, 
dites de capital, divisées elles-mêmes 
en trois séries de deux cents ac-
tions. 

Art. 12. Il n'est émis provisoire-
ment que la première série d'ac-
tions ; la société est définitivement 
constituée parla prise des cinquante 
premières actions de cette premiè-
re série dites actions de fondation, 
et qui donneront droit aux porteurs 
de prendre seuls part, au prorata du 
nombre de leurs titres, à la moitié 
des autres actions émises qui leur 
est expressément réservée. 

Art. 13. Les actions sont au por-
teur; elles sont transférables par la 
simple tradition du tilre et accom-
pagnées de coupons au porteur pour 
le paiement des intérêts dont parle 
l'article 46 ci-après. 

Ces actions sont extraites d'un re-
gistre ik souche et portent, une même 
série de numéros de un à six cents ; 
elles portent le visa pour contrôle 
d'un des membres de la commission 
de la commandite. 

Art. 19. Tout souscripteur d'ac-
tions s'oblige à en payer le prix in-
tégral ; il ne peut être soumis à au-
cun autre appel de fonds. 

Art. 20. Le prix des cinquante pre-
mières actions est exigible, savoir : 

Deux cinquièmes comptant, en 
souscrivant sur la remise d'un reçu 
provisoire ou promesse d'actions de 
fondation, 

Et les trois derniers cinquièmes 
le premier février mil huit cent cin-
quante-sept. 

Celui des autres actions sera exi-
ible par cinquièmes, savoir : le 

premier en souscrivant, les autres 
de deux mois en deux mois. 

L'actionnaire a droit : 
1° A un intérêt de six pour eenl 

par an à partir du jour du verse-
ment de chaque portion de prix et 
proportionnellement à ce verse-
ment; 

2" Au remboursement au pair des 
actions dont il sera propriétaire, 
c'est-à-dire à raison de mille francs 
par action. 

Art. 25. La gérance et l'adminis-
tration de toutes les affaires de la 
société appartiennent à MM Bayard 

rie la Vingtrie, associés, seuls res-
ponsables. 

MM. Bayard de la Vingtrie ont 
seuls la signature sociale. 

Ils pourront en faire usage sépa-
rément et agir chacun pour le 
compte commun. 

Ils passeront tous les marchés et 
traités, feront toutes cessions, arrê-
teront tous comptes et feront géné-
ralement tout ce qui se rattache à la 
marche, à l'exploitation et au déve-
loppement de l'affaire en dehors des 
attributions toutes spéciales de M. 
de Lara. 

Les signatures des gérants et du 
directeur général seront nécessaires 
pour la validité des acquisitions 
d'immeubles ou leur revente. 

Art. 26. M. le comte de Lara est 

directeur général de la fabrication 
dont il sera exclusivement chargé. 

A lui seul est dévolue la mission 
de désigner les tourbières à affer-

mer ou à acquérir, de choisir les 
emplovés et ouvriers, et de diriger 
la construction des appareils, ins-
truments et outillages nécessaires 
au service de la fabrication et aux 
développements de l'cnlreprise par 
les moyens les plus économiques de 
fabrication. 

Art. 45. L'excédant de l'actif sur le 

passif compose les bénéfices de l'en-
treprise. 

il est d'abord prélevé sur ces bé-
néfices, en faveur de tout proprié-
taire d'actions de capital : 

t» Un intérêt fixe, invariable de 
six pour cent par an du capital ver-
sé, exigible le trente juin de chaque 

année; 
2° Le traitement des gérants, 
3» Et cinq pour cent nu capital des 

actions souscrites pour former un 
capital d'amortissement destiné au 
remboursement au pair, par la voie 

d'un tirage au sort annuel, des ac-

tions de capital. ., , 
Tout le surplus sera distribué aux 

actions de jouissance alors émises, 
sous la seule déduction de la partie 
de ces bénéfices que l'assemblée gé-
nérale fixera pour créer un fonds 

de réserve ou augmenter le fonds de 

Art. 46. Après l'amortissement en-
tier du capital de la commandite, 

l'actif social appartiendra en tota-
lité aux actions de jouissance créées 
article suivant. 

Art. 47. U est dès à présent créé 
des actions de jouissance, dont le 
nombre est du double de celui des 
actions de capital actuellement é-
mises, soit douze cents actions de 
jouissance pour les six cents actions 
de capital. 

Ces actions représentent la valeur 
industrielle de l'entreprise. 

Art. 48. Les actions de jouissance 
sont attribuées, savoir : jusqu'à 
concurrence de moitié, ou six cents 
actions, aux actionnaires du capital 
de ta commandite, à raison d'une 
action par chaque action de capi-
tal, 

Et les six cents actions formant 
l'autre moitié aux fondateurs, soit 
Irois cents actions à MM. de la 
Vingtrie, et trois cents à M. de Lara. 

Art. 49. Les actions de jouissance 
sont au porteur, et les articles 14, 
15,16 et 17 concernant les actions 

de capital, leur sont également ap-
plicables. 

Art. 50. Elles sont délivrées aux 
commanditaires en même temps 

que le titre définitif de l'action de 
capital. 

Elles sont délivrées aux fonda-
teurs, en ce qui les concerne, à l'é-
poque et dans la proportion de la 
délivrance de ces mêmes actions 
aux commanditaires. 

Pour extrait : 

Signé : TUItQUET. (4330)— 

D'un acte reçu par M« Mas, no-
taire à Paris, le vingt-trois juin mil 
huit cent cinquante-six, enregistré, 

Il a|>pert que M. Pierre - Claude 
BARTHELEMY, négociant, demeu-
rant a Metz, rue de la Fontaine-
Saint-iacques, 2, 

El M. Charles - Emmanuel »U-
BREUIL, employé dans une fabrique 
de papiers peints, demeurant à Pa-
ris, rue du Faubourg-Saint-Antoine, 
226, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour la fabrication 
de papiers peints, et notamment 
pour l'exploitation d'une fabrique 
de papiers peints, sise à Paris, rue 
de Ménilmontant, 47. 

Cette société a été contractée pour 
quinze années consécutives, à partir 
du quinze juillet mil huit cent cin-
quante-six, sous la raison sociale 
BARTHELEMY et DUBREUIL. 

Le siège a été fixé à Paris, rue 
Ménilmontant, 47. 

La signature des engagements re-
latifs aiix affaires de la société ap-
partiendra également à MM. Bar-
ihélemy et Dubreuil ; ils signeront 
tous deux sous la raison sociale 
BARTHELEMY et DUBREUIL. 

Pour extrait. (4305)— 

francs, décime compris, 
Il appert : 

Qu'une société en commandite et 
par actions a été formée entre : 

M. Jules BAUDOUIN, propriétaire à 
Paris, boulevard de Strasbourg, 10, 
.l'une part, 

Et les personnes qui prendront 
des actions de ladite société, d'autre 
part ; 

Ode cette société a pour titre : 
Caisse d'escompte Baudouin et C« ; 

Que son but est l'escompte des va-
leurs et effets de commerce ; 

Que la raison sociale est BAU-
DOUIN et C«; 

Que le siège esl à Paris, boulevard 
le Strasbourg, 10. 

Que le capital social est de un mil-
lion de francs, divisé en dix mille 
actions de cent francs au porteur; 

Que la durée de la société est de 
vingt années ; . 

Qu'elle est constituée à partir du 
premier juillet mil huit cent cin-
quante-six ; 

Et que les opérations commence-
ront lorsque deux mille actions se-
ront souscrites. 

Paris, le cinq juillet mil huit cent 
cinquante-six. 

Pour extrait : 

Le" gérant. 
(4318) BAUDOUIN. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris le douze 
mars mil huit cent cinquante-six, 
enregistré et déposé pour minute à 
M« Foucher, notaire à Paris, aux 
termes d'un acte reçu par lui et son 
collègue le quatorze dudit mois de 
mars, enregistré, 

M. Fabien PAGANELLI DE Z1CA-
VO, banquier, demeurant à Paris, 
rue de la Chaussée-d'Antin, 21, 

Ayant agi au nom et comme 
mandataire de la compagnie Pluto, 
établie i Madrid, en Espagne, en 
vertu des pouvoirs qui lui ont été 
conférés, et qui ont été ratifiés de-
puis par une délibération de l'as-
semblée générale des actionnaires, 

Et M. Jean-Joseph BELLAIRE.ren-
tier, demeurant a Courbevoie, près 
Paris, 

Ont formé une société sous la dé-
nomination de Compagnie des Mi-
nes de soude d'Espagne ; 

En nom collectif â l'égard de M. 
Bellaire, seul associé responsable, 
et en commandite à l'égard de la 
compagnie le Pluto et dés person-
nes qui adhéreraient par la prise 
d'actions à ladite Société des Mines 
de soude ; 

Ladite société formée pour l'ex-
ploitation en Espagne des mines de 
sulfate naturel de soude. 

La raison sociale est BELLAIRE 
et r>. 

M. Bellaire est seul associé gérant 
et a seul la signature sociale. 

Le siège de la société a été fixé à 
Paris. 

Le fonds social est de quatre mil-
lions cinq cent mille francs, repré-
senté par quarante-cinq mille ac-
tions de cent francs chaque. 

La durée de la société est fixée à 
quarante ans, à partir de sa cons-
titution définitive. 

Il a été dit que la constitution dé-
finitive serait constatée par une 
déclaration du gérant. 

D'un acte sous seing privé, en dale 
à Paris du vingt cinq juin mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, 

11 appert : 

Que M. Gustave ÇOLLASSON, maî-
tre de forges, demeurant à Paris, rue 
des Petits-Hôtels, 28. 

Et M. Ernest HL'IN, maître de 
forges, demeurant à Commercy (Meu-
se), d'une part, 

Eï M. Victor COLLIAU, négociant, 
demeurant à Toutes-Vosges, com-
mune de Gonvieux (Oise), d'autre 
part, 

Ont arrêté ce qui suit : 

M. Colliau fait retraite, et ce à 
partir du vingt-sept juin mil huit 
cent cinquante-six, de la société en 
nom collectif et en commandite, 
constituée entre lui el MM. Collas-
son et Huin, suivant acte sous seing 
privé passé à Paris le trente-un 
janvier mil huit cent cinquante-six, 
enregistré-

En conséquence, il cesse de faire 
partie de la société, tant comme 
gérant que comme associé en nom 
collectif. 

MM. Gustave Çollasson et Ernesl 
Huin restent par suite seuls associés 
en nom collectif et seuls gérants de 
ladite société. 

La raison sociale sera dorénavant 
ÇOLLASSON, HUIN et C«, et MM. Çol-
lasson et Huin auront chacun la si-
gnature sociale. 

Les autres dispositions de l'acte 
de société susdaté sont maintenues, 
tant à l'égard de M. Çollasson et de M 
Huin que de tout porteur d'actions 

Pour extrait : 

ÇOLLASSON. 

HUIN. (4324) 

Suivant acte reçu par Me Foucher 
et son collègue, notaires à Paris, le 
dix-neuf juin mil huit cent cin-
quante-six, enregistré, 

MM. Paganelli de Zicavo et Bel-
laire ont apporté diverses modifi-
cations aux statuts de ladite socié-
té; entr'autres : 

Il a ét<5 convenu que le fonds so-
cial était fixé à la somme de cinq 
millions de francs, représenté par 
cinquante mille actions de cenl 
francs chaque. 

D'un autre acte reçu par ledit M* 
Foucher et son collègue, le premier 
juillet présent mois, enregistré, 
dressé entre MM. Paganelli et Bel-
laire, 

11 a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Art. 8. 
Considérant l'urgence de repren-

dre les travaux des mines, aux ter-
nies dés décrets de. concession ren-
dus par Sa Majesté la reine d'Espa-
gne, afin d'éviter la déchéance des 
droits de la compagnie sur ces mi-
nes, 

Et attendu que les ressources né-
cessaires pour faire face à tous les 
frais d'organisation de la société, 
d'émission des actions et de prise de 
possession des mines sont a la dis-
position du gérant, et que vingt-
cinq mille actions du capital social 
ont été prises par la compagnie 
Pluto, 

M. Bellaire déclare la Compagnie 
des Mines de soude d'Espagne défi-
nitivement constituée à partir de ce 
jour. 

Pour extrait. (4316) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le premier juillet 
mil huit cent cinquante-six, y enre-
gistré le deux juillet, folio 77, recto, 
case 6, par Pommey, qui a reçu six 

SOCIÉTÉ DES CONSTRUCTIONS 

MONOLITHES. 

D'un acte sous signatures privées, 
on date à Paris du vingt-cinq juin 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

Il appert qu'il a été formé entre : 

M. François COiGNET, manufac-
turier, demeurant à Paris, rue Hau-
teville, 90, l'un des gérants de ta so-
ciété Coignet père et fils et C«, avant 
maison a Lyon, à Paris et à Saint-
Denis, d'une part, 

Et les personnes qui adhéreront 
audit acte par le simple fait de la 
souscription ou de la possession des 
actions dont il va être parlé, d'au-
tre part, 

Une société en nom collectif seu-
lement à l'égard de M. François Coi-
ïnet, gérant responsable et direc-
teur, et en commandite à l'égard de 
tous autres, ayant pour objet : 

1" L'exploiiation en France, par 
la sociélé elle-même, en premiei 
lieu des sept brevets à elle appoife 
par M. Coignet, relatifs a de.-
aïoyeiis d'établir toute espèce de 
constructions, avec une économie 
considérable et une très grande so-
lidité, en employant certains bé-
tons moulés et agglomérés ; en se-
cond lieu, de procédés industriels 
propres à M. Coignet, ayant poin-
tait la production à bas prix des 
matières employées dans la confec-
tion et la composition desdits bé-
tons, le tout déjà expérimenté par 
lui pour la construction d'une vaste 
usine à Saint-Denis, et l'accomplis-
sement de travaux de diverse na-
ture dans les gares de Paris des 
chemins de fer de l'Ouest; et, en 
troisième lieu. de tous autres 
moyens et procédés avant rapporta 
l'art de construire qui seraient dé-
couverts par M. Coignet pendant la 
durée de la société ; 

2- La concession en France pour 
telle circonscription locale que fixe-
ra le gérant du droit d'usage, par-
tiel ou total, de ces brevets ou pro-
cédés ; 

3° La création de toutes usines 
nécessaires, soit pour la prépara-
tion des matériaux, soit pour toute 
autre cause se rapportant à ladile 
exploitation ; 

4° Le commerce et la vente de 
tous produits ainsi fabriqués et l'a-
chat de tous immeubles pour être 
revendus après que des construc-
tions y auront été élevées, selon les 
procédés dont il s'agit ; 

5° Et généralement toutes opéra-
lions relatives à la mise en appli-
cation desdits brevets et procédés. 

Le siège de la société est fixé à 
Paris, dans tel local que choisira le 
gérant. Provisoirement il est établi 
quai Jemuiapes, 220. 

Sa dénomination est : Société des 
Constructions monolithes. 

La signature sociale, qui appar-
tient à M. Coignet seul, et la raissn 
sociale sont : François COIGNET 
etO. 

La société est constituée à dater 
du vingt-cinq juin mil huit cent 
cinquante-six ; sa durée est fixée à 
vingt-cinq années. 

Le capital social est de trois mil-
lions de francs, représentés par six 
mille actions au porteur de cinq 
cents francs. Néanmoins, il pourra 

être fait successivement deux au-
tres émissions d'un million de 
francs chacune, si le développe-
ment des affaires de la société 1 exi-
ge, et si l'assemblée générale le dé-
cide. Le capital social sera ainsi de 
cinq millions de francs au plus. 

Pour extrait : 

François COIGNET. (4321) 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris, le vingt-quatre juin 

mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré en ladite ville le vingt-cinq du 
même mois, folio 42, recto, case 3, 
par Pommey, qui a reçu six francs, 
double décime compris, 

Entre : 

M. Louis-Achille BOULEAU, négo-
ianl, demeurant à Paris, rue de la 

Banque, 16, 
Et : 

M. Edouard PETHOTON.négDciant, 
lemeurant à Paris, rue Rougemont. 
i.l, 

Appert : 
H a été formé une société en noms 

collectifs faisant suile à celle déjà 
•xistante entre eux, pour la conti-
nuation delà maison de commerce 
anciennement connue sous le nom 
,le Dumas et Germain. 

Cette maison aura pour objet le 
ominerce de soieries en gros di 

Lyon, la fabrication et la vente d( 
tissus de gazes, barèges, lainages 
impression sur étoffes. Il pourra 

aussi y être ajouté toute autre bran-
he de commerce d'un genre ana-
ague. 

La durée de la société est fixée à 
Irois années consécutives, qui com-

nenceront le premier juillet mil 
mit cent cinquante-six, pour finii 
lelrentejuin mil huit cent cinquante-
neuf. Son siège sera à Paris, rue de 
la Banque, 16. La raison et la signa-
ture sociales seront : ROULEAU el 
'ETHOTON. La dénomination so-

ciale sera : Ancienne maison Dumas 
et Germain. 

Chacun des associés a la signature 
ociale et ne pourra en faire usage 

(pie pour les affaires delà société. 
Les associés se sont interdit, durant 
le cours de la société, de s'immiscer 
directement ou indirectement, soi! 
pour leur compte personnel, soil 
pour le compte d'amis, de leurs 

fonds ou de leur personne, dans au-
cun autre commerce, industrie ou 
spéculation quelconque. 

Pour extrait : 

Bon à insérer : 

A. BOULEAU. 

Bon à insérer : 

ED. PETHOTON. (4301) 

D'un acle sous seing privé, du 

deux juillet, enregistré à Paris le 

rois juillet mil huit cent cinquante-

six, 

11 appert que l'acte de sociélé de 

ia Caisse des Vignobles a apporté à 

ses statuts les additions et modifica-

tions suivantes : 

Art. 5. Le siège de la société, qui 

est fixé à Paris, et dont le siège pro-

visoire est 42, rue Notre-Dame-des-

Victoires, aura une succursale so-

ciale à Bordeaux, 73, rueSte-Cathe-

rine. 

Art. 17. Le paiement intégral de 

chaque action se fera en un seul 

versement, qui aura lieu en sous-

crivant. 

Art. 39. Les présenles feront con-

sidérées comme nulles et non ave-

nues si la société n'est pas constituée 

d'ici au premier janvier mil huit cetd 

soixante. 

L'administrateur gérant, 

BABYLONE DE ClIAMILLOPi. 

(4314) 

Suivant acte passé devant M» Phil-

beri-Louis-René Turquet et son col 

lègue, notaires à Paris, 

Ledit M" Turquet ayant substitué 

M" Edouard-Constant-Frédéric Fo-

varl, aussi notaire à Paris, alors 

abs-nt, le vingt-huit juin mil huit 

cent cinquante-six, enr. gistré, 

M. Hippolvte VjlRNËT, proprié-

aire demeurant à Paris, ci-devant 

rue de Richelieu, 47, et actuelle-

ment rue de la Victoire, 51, 

Au nom et comme gérant de la 

société en commandite et par ac-

liensdile: Sociélé Territoriale d'A-

iamville, établie suivant un acte 

passé devant M" Leféhure de Saint-

vlaur et son collègue, notaires à 

Paris, le trente-un décembre mil 

huit cent cinquante-cinq, enregis-

i ré, 

Ledit M* Lefébure de Sainl-Maur 

ayant substitué ledit M« Fovard, 

alors absent, 

Et constituée par un nuire acte 

passé devant ledit M" Fovard, le 

sept avril mil huit cent cinquante-

six, 

Laquelle société avait pour objei 

l'exploitation de terrains qu'elle s< 

.•reposait d'acquérir par suite de la 

promesse de vente faite par M. Jac-

ques-François Adam, propriétaire 

t madame Joséphine-Sébastieiim 

Feuillet, son épouse, demeurant en-

<em'le rue de Milan, 7, d'environ 

un million à douze cent mille mè-

tres de terrains situés plaine delà 

Varenne-Saint-Maur (Seine), 

A déclaré que, n'ayant pu rem-

plir h s conditions nécessaires pou-

réaliser la promesse de vente don! 

d s'agit, ce défaut de réalisation l'a-

vait mis dans l'obligation qu'il a 

emplie de restituer aux aciionnai-

res le montant de leurs souscrip-

lions, et que la société s'était trou-

vée dissoute dès le deux mai mil 

nuit cent cinquante six. 

Pour faire publier le présent acte 

partout où besoin sera, tous pou-

voirs sont donnés au porteur d'un 

extrait.; 

Extrait cejourd'hui cinq juillet mil 

huit cent cinquante-six, par Me Ga-

lin, notaire à Paris, substituant M' 

Fovard, son collègue, sur la minute 

dudit acteétanl en la possession de 

ce dernier. 

Signé : GALIN. (4320) 

Suivant acte reçu par M* Bau-

dier et son collègue, notaires à Pa-

ris, le troi3 juillet mil huit cent cin-

quante-six, enregistré, 

Il a été formé, entre M. Jean-

François-Adolphe REBOUL, consul 

de la république Orientale de l'U-

ruguay, demeurant à Marseille, seul 

gérant responsable, et les souscrip-

teurs ou propriétaires d'actions, 

simples commanditaires, une société 

en commandite et par actions, ayanl 

pour objet : 

1° La création de banques locales 

indépendantes les unes des autres 

et reliées entre elles par le principe 

de l'assurance contre les pertes ; 

2" La formation, l'administration 

t le siibventiunnement par la caisse 

'ociale du fonds de mutualité qui 

orme m base de celte assurance; 

3" L'entreprise, soit par elle seule, 

-«il avec le concours des banques 

locales, de toutes f s opérations 

curante-claies, financières ou indus-

trielles ; la constitution des sociétés 

uionymes ou autres, la poursuite, 

obtention et l'exploitation des con 

-étions administratives , tant en 

l'ranse qu'à l'étrang r. 

La société a son siège à Paris, rue 

de Rivoli, 12S. 

Elle prend ia dénomination de : 

société générale des Banques unies, 

:t la raison sociale est : A. BEBOUL 

4 C'. 

Sa durée est fixée à trente ans 

i parlirdu troisjuillet. mi! huiteeni 

cinquante-six, j >ut à compter du-

piel elle est délinilivemml consti-

tuée, attendu la souscription dts 

cinq ctnls actions ci-après énoncées. 

Le décès ou la retraité du gérani 

n'entraîne pas la dissolution de la 

sociélé, mais cette dissolution peu! 

être prononcée en cas de perte con-

statée du quart du capital social. 

Le fonos social est fixé à d x mil-

lions de francs , divi-é en vingl 

mille aclions au porleur de cinq 

cents francs l'une, et en dix séries 

le un million chacune. 

Le» actions sont émises successi-

vement par le gérani, au fur et à 

mesure de la création des banques 

locales. 

La première série de deux mille 

actions est dès à présent en émis-

sion. 

Le montant des aclions est payé J 

Caris, à la caisse sociale, ou dans les 

lieux désignés par le gérant. 11 doil 

cire versé intégralement au moment 

même de la souscription. 

Le gérant prend le tilre de direc-

teur général. Il a seul la signature 

sociale, et a les pouvoirs les plus 

étendus pour administrer la société 

conformément au pacte social. 

Deux commanditaires dénommés 

audit acte ont souscrit ensemble 

pour trente actions de ladite sociélé. 

En outre, le gérant a d claré qu'il 

avait par devers lui des souscrip-

tions pour plus de deux cent trente-

cinq mille francs [ quatre cenl 

soixante-dix actions)-. 

Pour extrait : 

BAUDIER. (4323; 

Etude de M" SCHAYË, agréé. 

D'un acte sous seing privé, fait 

double, à Paris, le premier juillet 

mil huit cent cinquante-six, enre-

gistré même ville, le deux du même 

mois, folio 75, case 2, recto, par 

le receveur, qui a perçu six francs 

pour droits, 

Il appert : 

Que la société formée entre : 1 ° le 

sieur Michael-Geurges M1TCHELL, 

tenant agence spéciale pour brevets 

d'invent'Oo, demeurant à Paris, rue 

vii nttryon, 13 ; 2° le sieur Na| olcon-

Marc-Marie LACROIX, lieuli-nanl 

de vaisseau en retrait-, demeurant • 

Paria, rue Neuve-Ménilmoulant, 5, 

pour l'exploitation d'un cabinet d'à 

gence générale d'affaires sis à Paris, 

rue de la Bourse, 3, i st et demeure 

diss mte entre les parties à compter 

ludit jour premier juillet mil huit 

cent cinquante-six ; 

Que le sieur Lacroix est nommé 

liquidateur de la sociélé dissoute. 

Pour extrait : 

Signé : SCHAYÉ. (4303) 

Etude de M« HÈVRE, agréé, rue 

Neuve-Saint-Augustin, 11. 

D'un acte sous signatures pri-

vées, fait double, à Paris, le vingt 

^ept juin mil huit cent cinquante-

six, enregistré, 

Il appert : 

Qu il a été formé entre M. Jean-

Louis PAPE, doreur sur mé'aux, 

,'emeuranl a Paris, rue Saintonge, 

iU, et M. Adrien-Marie GIRAR-

UAU, doreur sur métaux, demeu-

rant à Paris, rue Neuvr-Ménil-

nionlant, 6, impasse de Bretagne, 8. 

une société en nom collectif sous la 

raison PAPE et G1RARDAU, poui 

.'exploitation, la vmleetledebit.de 

produits de l'industrie et du com-

merce de doreur de M. Pape ; 

Le siège de la société esl fixé à 

Paris, rue Saintonge, 26; 

Chacun des associés aura la si-

gnature sociale et ne pourra s'en 

<ervir que pour les affaires de la so-

ciété, à peine de nullité; toutefois, 

lucune livraison de matière d'or m 

..ourra être faite à la sociélé que sur 

ia demande deM. Giraudau. 

La durée de la société est de dix 

années, qui commenceront le pre-

mier juillet mil huit cent cinquante-

six et finiront le trente juin mil huii 

cent soixante-six ; 

M. Girardau apporte dans la so-

ciété u n e somme de deux mille francs ; 

l'apport de M. Pape consiste dans 

son matériel industriel, son travail 

et son indnslris. 

Pour extrait : 

HÈVRE. (4306.) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait à Paris le vingt-huit avril 
mil huit cent cinquante-six, enre-

gistré, déposé pour minute àM' Fou-
cher, notaire à Paris, par acte reçu 
par lut et son collègue, le vingt-

neuf avril même mois, enregis-
tré 

M'. François CIPRIANI, propriétai-
re, demeurant à Paris, boulevard 
des Capucines, 5, 

Et M. Fabien PAGANELLI DE ZI-
CAVO, banquier, demeurant à Paris, 

rue de la Chaussée-d'Antin, 21, 

Ont formé une société, savoir: 

en nom collectif à l'égard de MM. 
Cipriani et Paganelli de Zicavo, 

Et en commandite seulement à 
l'égard des personnes qui adhére-

raient aux statuts par une prise 
d'actions. 

Elle a été désignée sous le tilre de 
Compagnie métallurgique et fores-

tière de la Solenzarà (Corse). 
La raison et la signature sociales 

sont : François CIPRIANI et C*. 

Le siège social a été fixé à Paris. 
La durée de la société a été limi-

tée à trente ans, à partir du jour de 

la constitution définitive. 
Il a été dit que cette constitution 

serait constatée lorsque mille quatre 
cents actions auraient été souscri-
tes. 

La société a pour but rétablisse-
ment de forges et hauts-fourneaux à 
la Solenzarà et sur tout autre point, 
l'exploitation de terres et forêts 
composant ladile propriété ou de 
toutes autres. 

Le fonds social a été fixé à la som-
me de un million huit cent mille 
francs, divisé en trois mille six cenls 
iclions de cinq cents francs cha-
que. 

La société est administrée par M. 

i-'. Cipriani et M. Fabien Paganelli di 
yîicavo, associés gérants; chacun 
l'eux ayant la signature sociale 
pourra en faire usage conjointement 
ou séparément. 

Suivant acte reçu par ledit M
E Fou-

cher, le vingt-six juin mil huit eeni 
cinquante-six, enregistré, 

MM. PAGANELLI DE ZICAVO el 
CIPRIANI ont déclaré que mille qua-
tre cents actions de la société dont 
il s'agit étant souscrites, la Compa-

gnie métallurgique et forestière de 
la Solenzarà était définitivement 
constituée à partir dudit jour vingt-
six juin mil huit cent cinquante-
six. 

Pour extrait. (4315) 

Administration du contentieux de 
Paris, rue Richelieu, 92. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris, du vingt-quatre juin 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré le trente courant, folio 67, case 
2, par Pommey. qui a reçu six francs, 

11 appert qu'une société en nom 
collectif, pour l'exploiiation d'une 
maison de broderies et des articles 
qui s'y rattachent, a été formée 

pour cinq années, qui commence-
ront le premier juillet mil huit cent 
cinquante-six et finiront le trente 
juin mil huit cent soixante el un, 

Entre MM. Alexandre LÉVY. Jo-
seph LEVY et Isidore LÉVY, tous 
trois négociants, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Denis, 373, sous la rai-
son sociale A. LÉVY frères ; que le 
siège social est étalai i à Paris, dite 
rue Saint-Denis, 373, et que chacun 
des associés aura la signature so-

ciale et qu'elle ne, pourra être don-
née que pour les affaires de la so-
ciété. (4299) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 4 JUILLET 1856, qu. 
Itciarent la faillite olivette et e< 
lixent provisoirement l'ouverture au-
'tit jour : 

Du sieur MARTIGNON, nég., bou-
levard de Strasbourg, 85; nomme M. 

Gaillard juge-commissaire, el M. ls-
bert, rue'du Faubourg-Montmartre, 
54, syndic provisoire (N° 13286 du 

gr.); 

Du sieur HUART (Nicolas), maître 
de lavoir àCharonne, rue Si-Ger-
main, 10; nomme M. Gaillard juge-
commissaire, et M. Bourbon, rue 
nicher, 39, syndic provisoire (N» 
13287 du gr.); 

Du sieur FOUILLOUX (Claude), md 
île vins, rue Neuve-de-Lappe, 14; 

nomme M. 'frelon juge-commissai-
re, et M. Lacoste, rue Chabanais, 8 
suidic provisoire (N 13288 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 

de commerce de Puris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DAVID, banquier, rue de 

Seine, 34, le ff juillet, à 9 heures (N-

12498 dugr.); . 

De la société LEVIEUX et DESRO-
CHES, lapissiers, rue de Charonne, 

5, composée de Auguste-François 
Levieux et de André-Pierre Desro-
ches, le 11 juillet, à 9 heures (N' 
13280 du gr.); 

Du sieur CHALARD (Pierre), md de 
nouveautés, rue Ménilmontant, 98, 
ie 11 juillet, à 9 heures (N° 13279du 
b'r.); 

Du sieur DUBOURG, md de vins à 
La Villelte, rue de Flandres, 4, le 11 

juillet, à 12 heures (N« 13266 du gr.); 

Du sieur BOLLARD ( François -
Louis), ancien md d'étoffes, boule-

vard de Strasbourg, 19, le 11 juillet, 
à 12 heures (N" 13281 du gr.);' 

Du sieur PAILLARD ( Alexandre-
André-François j, md charbonnier, 
rue de Braque, 10, le 10 juillet, à 10 
fleures (N» 13269 du gr.). ■ 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
lu nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faiilites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur DUPONT (Antoine-Jo-
seph ), commissionnaire en mar-
chandises, rue de Douai, 34 le 10 
juillet, à 9 heures'(N" 11419 du gr.); 

Du sieur DESCLEFS (Louis-Etien-
ne), md de charbons à Boulogne-
sur-Seine, place de la Reine, prés le 

pont de SbOloud, le 11 juillet, à 1 

heure 1p (N° 13420 du gr,)
; 

Du sieur AUBERT (Pierre-Thims-
thée), md de vins à Vaugirarrt ri» 

Pour entendre le rapport des «m 

dics sur l'état de la faillite et ddiôZ 
rer sur lu formatio-i du concordat nu 

s'il u a lieu, s'entendre déclure'r en 
étal d'union, et, dans ce dernier cai 
être immédiatement consultés tant sur 
les fiais de la gestion que sur t'utiliu 

du maintien ou du remplacement des 
lyndics. * 

NOTA. Il ne sera admis que i
e

« 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MARMEYS (Jean-Fran-
çois-Régis), md boulanger à Bellr. 
ville, rue des Couronnes, 30, le 41 

juillet, à 10 heures 1[2 (N- 13030 du, 
gr.); 

Du sieur GOUPIL (François-Maxi-
me), fab. de passementeries, rue st-
Maur, 61, le 11 juillet, à 12 heures 
(N° 12851 du gr.). 

Po«r reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat propose p

ar 
failli, l'admettre, s'il y u lieu,

 ou
 ,

)as
. 

ter à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés el affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers cnmpfl-
sant l'union de la faillite du sieur 
SENN (Jean-Henri), marchand de 
pelleteries, rue Quincampoix, n. 8, 
sonl invités à se rendre le H luillet 
à 3 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le. débattre, 
le clore et l'arrêter : leur donner dé-
charge de leur.- fondions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent, prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 
syndics (N° 6528 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES 

DE GESTION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
VAL1N (Eugène) courtier de bourse, 
rue Feydeaii, 24 sonl invités à se ren-
dre le 11 juillet, à 3 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour, en 
exécution de l'art. 536 du Code de 
commerce, entendre le compte qui 
sera rendu par les syndies de leur 
gestion, et donner leur avis tant sur 
la gestion que sur l'utilité du main-
tien ou du remplacement desdits 
syndics (N° 11225 du gr.). 

Messieurs les créanciers de l'union 
de la faillite de la société LEROY, 
DE CHABROL el f.«, banquiers, rue 
Le Pelclier, n. 10, sont invités à se 
rendre le 12 juillet, à 9 heures pré-
cises , au Tribunal de commerce, 
salle des des assemblées des créan-
ciers, pour, en exécution de l'article 
536 du Code de commerce, entendre 
le compte qui sera rendu par les 
syndics de leur gestion, et donner 
leur avis lant sur la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement ou du remplacement desdits 
syndics (N° 11499 du gr.). 

Messieurs les créanciers de l'union 
de la faillite du sieur FAIRMAIBE 
(Paul-Antoine), receveur de rentes, 
eue Ménars, n. 14, sont invités à se 
rendre le 11 juillet, à 3 heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créanciers, 
pour, en exécution de l'article 536 
lu Code de commerce, entendre le 
compte qui sera rendu par les syn-
dics de leur gestion, et donner leur 
avis tant sur la gestion que sur 1 li-
mité du maintien ou du remplace-
ment desdits syndics (N? 9320 du 
gr.). -

AFFII15IATION8 APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
FOURNAUD (Philippe), md de mer-
cerie et lingerie, rue d'Anjou-au-Ma-
rais, f,en relard de faire vérifier et 
l'affirmer leurs créances,sont invités 

1 se rendre le 9 juillet, à 12 h. très 
précises, au Tribunal de commerce 
le la Seine, salle ordinaire ries as-

semblées, pour, sous la présidence 
le M. le juge-commissaire, procéder 
i la vérification et à l'affirmation de 
leurs dites créances (N° 12768 du gr.) 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MONIN ( >ean\ décédé, md de pom-
mes de terre à Montrouge, route de 
Chàtillon, n. 113, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invilés à se rendre, le 11 juillet, 
à 10 h. I[2 précises, au Tribunal ce 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 

présidence de M, le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et a 
l'affirmation de leurs dites créances 

(N» 11545 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la fail-
lite du sieur CHAMPDAV01NE, ser-

rurier, rue Jeannisson, n. 12, son» 
invités à se rendre le 11 juillet, a/ 
heures très précises, au Tribunal ce 
commerce, salle des assemblées des 

Créanciers, pour prendre part a une 
délibération qui intéresse la massa 
des créanciers (V8070 du gr). 

ASSEMBLÉES DU 7 JUILLET 1856. 

NEUF IIEUIIES : Haulol, nég., aï"* 
—manchet, charpentier, id.-JM1" 
lochau, md de denrées coloniale* 

id. — Amict, nourrisseur, vériL — 
Denet, entr. de charpentes, cwt---
Hébert etC-, nég., id.—Jouanneau, 
méaissier, id.—Olivier, bonnetier, 
id,—Camus et C-, fab. de bureaux, 
id. - Dolive Caquelard, négoe. en 
toiles, conc. — Veuve Dumoiiteu, 

maison meublée, rem. à huit. — 
Bernheim, md de lisières, redd. w 

comptes. , . „i 
UNE HEURE: Romain, marcha', 

clôt. - Guillaume, lab. de gants» 

id.-Picard, md de vins, id -*w 
lisie, nég. en châles, rem. 

Le gérani, 
BAUDOUIN-

Enregistré à Paris, le 

Reçu deut fra ca quarante centimes»' 

Juillet 1856, F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS,5^. 
Certifié l'insertion sous le 

Ponr légalisation de la signature A. GOÏOT, 

Le maire du,l" arrondissement, 


